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Introduction générale 

 

Jusqu’en 2018, la gestion des investissements publics au Bénin n’est pas régie par un texte ; 

et de ce fait de nombreux dysfonctionnements s’observent aussi bien dans la préparation des 

projets que dans l’exécution de ceux qui sont déjà inscrits dans le portefeuille de l’Etat. 

Le Ministère du Plan et du Développement (MPD) est un département ministériel créé par le 

décret n°2016.502 du 11 août 2016. Il coordonne, entre autres, l’élaboration et l’exécution 

du Programme d’Investissements Publics (PIP) ainsi que son suivi et son évaluation. Selon les 

dispositions du décret cité ci-dessus, article 59, alinéa 1, la Direction Générale de la 

Programmation et du Suivi des Investissements Publics (DGPSIP), est chargée, entre autres, 

« de définir le cadre réglementaire de gestion des investissements publics et d’en assurer la 

mise en œuvre ». 

Ainsi, d’importants défis sont à relever par ce département ministériel à travers la DGPSIP. 

Parmi ceux-ci, il peut être cité les défis liés à la coordination des activités réalisées dans le 

cadre de la programmation, du suivi et de l’évaluation des projets. 

Plusieurs efforts ont été faits dans le cadre du renforcement des capacités, de la 

vulgarisation des outils méthodologiques de suivi, de la programmation et de la mise en 

œuvre de la méthodologie harmonisée de calcul du Taux d’Exécution Physique (TEP). 

Cependant, malgré l’évolution de l’environnement des projets et le fait que les fonctions de 

programmation et de suivi cohabitent à la DGPSIP, il n’existe pas encore un document de 

référence qui en tienne compte. 

Dans ce cadre, la DGPSIP, avec l’appui de la Banque Mondiale, a jugé nécessaire d’élaborer 

un manuel afin de fournir aux acteurs intervenants dans le cycle des projets un outil 

indispensable pour une gestion efficace des investissements publics.  

Le présent manuel traite des étapes d’élaboration des documents de projets, du processus de 

planification, de programmation, de suivi et d’évaluation des projets. Il permet d’apporter 

des éléments de réponse aux questions sur les rôles et les responsabilités des acteurs en 

matière de planification, de programmation, de suivi et d’évaluation des projets. 

Après avoir précisé dans la première partie la démarche méthodologique d’élaboration du 

manuel, le choix a été fait dans la deuxième de rappeler quelques concepts généraux en 

matière de gestion des projets et du portefeuille de projets. La troisième partie rappelle 

l’état des lieux. Quant à la quatrième partie, elle aborde le mécanisme de programmation, 

de suivi et d’évaluation des projets. Les autres parties abordent les procédures en matière 
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de gestion des investissements publics. Les conditions de mise en oeuvre et les 

recommandations à mettre en œuvre pour une meilleure opérationnalisation de ce manuel 

constituent respectivement les neuvième et dixième parties du document. 
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Contexte 

Face aux exigences de plus en plus prononcées en matière de développement et à la rareté 

des ressources tant intérieures qu’extérieures, le rôle dévolu au suivi et à l’évaluation du 

PIP aux niveaux national, sectoriel, déconcentré et local reste et demeure une 

préoccupation cruciale.  

C’est dans ce cadre que le Gouvernement du Bénin a négocié et obtenu un prêt de la 

Banque Mondiale pour mettre en œuvre le Projet d’Appui à la Gestion des Investissements 

Publics et à la Gouvernance (PAGIPG). L'objectif global du projet est d'améliorer 

l'efficacité dans la gestion de l'investissement public et d'accroître la performance des 

institutions de reddition des comptes retenues au Bénin.  

A la suite des travaux du Comité mis en place à la Présidence de la République, chargé de 

la revue de l’organisation des Unités de Gestion des Projets, et conformément au relevé n° 

27 des décisions prises par le Conseil des Ministres en sa séance du 02 août 2017, le 

Ministère du Plan et du Développement à travers ses services compétents a entrepris 

d’élaborer des textes relatifs au cadre réglementaire de gestion des projets 

d’investissement public. 

En effet, en approuvant le compte  rendu des travaux du Comité, le Conseil des Ministres a 

adopté le plan d’actions y attenant. Ce plan prévoit sept (07) actions dont l’une des 

principales qui incombe au Ministère du Plan et du Développement est précisément de : 

Définir un nouveau cadre réglementaire de gestion des projets d’investissement public qui 

privilégie la gestion axée sur les résultats.  

Au regard des réformes introduites dans le processus d’élaboration des PIP gestions 2017 et 

2018 avec le renforcement de l’examen des Plans de Travail Annuels (PTA), la suppression 

des projets d’appui institutionnel, la réorganisation des Unités de Gestion des Projets et la 

mise en place d’un nouveau cadre réglementaire de gestion des investissements publics, il 

apparaît impérieux de revoir le processus d’élaboration et de mise en œuvre du 

programme d’investissements publics. En effet, le manuel de procédures d’élaboration du 

PIP actuel date de 2009 et n’intègre pas tous les acteurs intervenant dans le paysage de 

programmation, de suivi et d’évaluation des investissements publics. 

De plus, ce manuel est antérieur à la Loi Organique n°2013-14 du 27 septembre 2013 

relative aux Lois de Finances (LOLF). 
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 Enfin, cette élaboration vient à point nommé et fait suite à la mission d’évaluation de la 

gestion des investissements publics du Fonds Monétaire International (FMI) en novembre 

2017 par la méthodologie Public Investment Management Assessment (PIMA). 

Il s’agira de fournir aux acteurs les lignes directrices sur la programmation, le suivi –

évaluation et la gestion des projets intégrant toutes les innovations introduites, la mise en 

conformité avec les bonnes pratiques internationales en matière de programmation, de 

suivi et d’évaluation des projets. 

Au Bénin, l’élaboration du Programme d’Investissement Public est assurée par le Ministère 

en charge du Plan à travers la Direction Générale de la Programmation et du Suivi des 

Investissements Publics (DGPSIP). Avec l’élaboration et la mise en œuvre du Programme 

d’Action du Gouvernement (PAG) pour la période 2016-2021, les réformes entreprises par 

le Gouvernement depuis 2016 ont induit d’importants défis à relever par ce département 

ministériel. Au nombre de ceux-ci, on peut citer les travaux en cours sur l’adoption du 

cadre réglementaire de gestion des investissements publics.  En ce qui concerne, les outils 

de suivi-évaluation, le Ministère en charge du Plan, avec l’appui de la Coopération 

Technique Allemande (GIZ), a élaboré et mis à la disposition des différents acteurs, la 

méthodologie harmonisée de calcul du Taux d’Exécution Physique (TEP), le guide de suivi 

du PIP en 2013. 

D’autres documents ont été également élaborés avec l’appui technique et financier de 

certains partenaires dans le sens du renforcement de la programmation, du suivi et de 

l’évaluation du PIP. On peut citer le manuel de procédures d’élaboration du budget-

programme et du plan de travail annuel avec l’appui technique du PNUD.  

Il faut noter que la plupart des documents existants portent soit sur la planification 

opérationnelle, soit sur la programmation, soit sur le suivi et l’évaluation. Or, un suivi qui 

se veut efficace ne peut se faire sans une bonne programmation en amont. Mieux, à la 

programmation des investissements publics, il faut anticiper sur certains aspects du suivi 

dans le souci d’une performance intégrée des projets. 

Dans la continuité des réformes engagées et les nouveaux acteurs intervenus dans le cadre 

de la mise en œuvre du PAG et en conformité avec la Loi Organique relative aux Lois de 

Finances de 2013,  il apparaît impérieux de revisiter le manuel de procédures 

d’élaboration du PIP qui date de 2009. Ces réflexions devront permettre de mettre à la 

disposition de tous les acteurs de la chaîne Planification, Programmation, Budgétisation et 

Suivi et Evaluation (PPBSE), un manuel qui intègre à la fois la programmation, le suivi et 

l’évaluation des projets. Le manuel de gestion des investissements publics sera un support 

technique harmonisé pour améliorer la programmation des investissements publics, le suivi 
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et l’évaluation du PIP, sa performance et partant la qualité des différents rapports 

élaborés dans ce cadre. 

I. DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

1.1 Rappels des objectifs et résultats attendus 

L’objectif général poursuivi à travers l’élaboration du manuel de gestion des 

investissements publics est d’améliorer la préparation, la programmation, le suivi et 

l’évaluation du PIP pour la réalisation du Programme d'Action du Gouvernement (PAG 2016-

2021). 

De façon spécifique, il s’agira de : 

- définir avec précision et pour chaque acteur, les tâches à accomplir, les délais, le 

niveau de responsabilité, les différentes étapes de traitement, les lieux de 

réalisation ; 

- dégager les différentes options de gestion et les analyser par nature de projet ; 

- identifier les circuits de remontée d’informations ainsi que les périodicités dans le 

dispositif organisationnel de gestion des projets ; 

- renforcer la participation des citoyens à la gestion des projets et programmes.  

De cette étude, les résultats suivants sont attendus : 

 les tâches à accomplir par chaque acteur ou structure sont définies de façon précise 

avec un schéma fonctionnel adéquat ; 

 les différentes options de gestion sont identifiées et analysées par nature de projet ; 

le système d’informations dans le cycle de gestion des projets est défini, les acteurs 

ainsi que les périodicités d’alimentation du système en informations sont précisées ; 

 les relations fonctionnelles qui existent entre les coordonnateurs de projets, les DPP 

et autres Directions Centrales, les Directions Générales et Techniques  et la DGPSIP 

sont définies ; 

 la participation des citoyens à la gestion des investissements publics est renforcée. 

1.2 Approche méthodologique 

La démarche méthodologique est déclinée en six phases détaillées dans les rubriques 

suivantes : 
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1.2.1 Phase préparatoire et recherche documentaire 

Après l’atelier de cadrage qui a été organisé le 05 juillet 2018, la recherche 

documentaire et la collecte de données sur le terrain se sont déroulées du 06 au 31 

juillet 2018. Au cours de cette phase préliminaire mais très importante, il a été question 

d’échanger, sur la base d’un guide d’entretien élaboré à cet effet et validé par la 

DGPSIP, avec toutes les parties prenantes de l’étude. Les parties prenantes visitées sont, 

entre autres : 

 la Direction Générale de la Programmation et du Suivi des Investissements Publics 

(DGPSIP) ; 

 la Direction Générale du Budget (DGB), la Caisse Autonome d’Amortissement 

(CAA), la Cellule de Suivi des Programmes Economiques et Financiers (CSPEF) du 

Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) ; 

 les Directions de la Programmation et de la Prospective (DPP) des ministères ; 

 les Unités de Gestion des Projets et Programmes (UGP) des ministères ; 

Au cours de ces échanges, l’équipe de consultants a procédé à la collecte des outils 

actuellement utilisés pour effectuer le suivi des projets et programmes. De même, les 

documents disponibles pour permettre à l’équipe de consultants de s’approprier les 

travaux effectués par chacun des acteurs ont été collectés et examinés en vue de 

capitaliser certains acquis. 

Par ailleurs, il importe de souligner qu’il a été procédé également à l’étalonnage 

(benchmarking). En effet, les travaux effectués dans le même cadre, par d’autres pays 

et des organisations internationales ont été d’un intérêt capital. 

L’extrant principal issu de cette phase est la liste des produits disponibles et produits 

attendus par acteur intervenant dans le processus de programmation, de suivi et 

d’évaluation des projets d’investissement public. 

En prélude à cette étape, un état des lieux de la gestion des investissements publics au 

Bénin s’est déroulé du 02 au 06 juillet 2018. 

1.2.2 Phase d’analyse des résultats de la revue documentaire 

L’analyse des résultats de la revue documentaire s’est déroulée du 02 au 31 août 2018 

sur tous les plans institutionnel, organisationnel et fonctionnel. 

Il s’est agi de relever les forces et les faiblesses et de dégager les bonnes pratiques en 

termes d’acquis à consolider ou à pérenniser, à partir de l’analyse des résultats de la 

phase préparatoire et la recherche documentaire, réalisée à l’aide d’outils de 
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dépouillement conçus à cet effet. 

Ainsi, un tableau synoptique a été conçu. Ce tableau indique par acteur, les produits 

attendus, les produits disponibles, les forces, les faiblesses, les acquis à consolider, les 

exigences de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR) ainsi que les propositions idoines. 

Les résultats de ce tableau ont permis de proposer la liste des produits requis pour un 

meilleur processus de programmation, de suivi et d’évaluation des projets. 

1.2.3 Phase d’élaboration des outils 

Cette phase s’est déroulée à partir du 1er août et s’est poursuivie jusqu’à la validation 

de l’étude.  

Les outils élaborés sont ceux qui sont requis pour assurer à tous les niveaux une 

meilleure efficacité dans la programmation, le suivi et l’évaluation des projets 

d’investissement public. 

Des échanges sur les outils proposés ont été faits tant avec le commanditaire qu’avec les 

personnes ressources des différentes structures parties prenantes. La prise en compte de 

leurs observations a permis de rendre disponibles au cours de cette phase, tous les outils 

nécessaires à l’élaboration des produits. 

1.2.4 Mécanisme de circulation des informations et des calendriers 

Il a été procédé à un inventaire des informations nécessaires sur la base de la liste des 

différents produits et des outils existants au cours de la phase de la revue documentaire. 

Pour chaque information, toutes les sources de production ont été mentionnées.  

L’équipe de consultants a proposé un dispositif de circulation des informations en 

collaboration avec toutes les parties prenantes. 

A partir de la fréquence de publication de chaque donnée entrant dans le remplissage 

des outils proposés, les délais de production de chaque produit ont été mis en exergue 

avec les responsabilités de chacun des acteurs.  

De plus, le calendrier a également tenu compte  du délai à partir duquel, les produits 

de la DGPSIP devront être disponibles pour aider à la  prise de décisions idoines. 

Ces deux facteurs ont permis à l’équipe de consultants de dégager les défis à relever 

pour un fonctionnement adéquat du système national de programmation et du suivi et 

d’évaluation des projets et programmes. 

1.2.5 Description des procédures 

Une lecture minutieuse a été faite des décrets portant Attributions, Organisation et 

Fonctionnement (AOF) de principaux ministères tels que : le MPD, le MEF, le MS, le MIT, 
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etc. Les différents produits ou documents ont été identifiés de même que les échanges 

entre les différents acteurs. Des processus pour la production de chaque produit ont été 

définis.  

Les procédures spécifiques à chaque structure ont été examinées. La description de ces 

processus a permis au Consultant de ne retenir que les procédures nationales relatives à la 

programmation, à l’exécution, au suivi et à l’évaluation des programmes d’investissement 

public ainsi qu’à l’élaboration du Document de Programmation Pluriannuelle des Dépenses 

(DDPD), du Document de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuelle (DPBEP), 

du Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE). 

1.2.6 Phase de validation du rapport provisoire 

Suite au dépôt du rapport provisoire, l’atelier de validation du document s’est tenu du 

27 au 28 décembre 2018 à l’INFOSEC de Cotonou. La prise en compte des amendements 

et observations des participants a permis de finaliser le présent document. 

II. GÉNÉRALITÉS SUR LA GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  

2.1 Clarification conceptuelle 

2.1.1 Investissement public 

L’investissement public fait référence aux dépenses du Gouvernement consacrées aux 

infrastructures économiques telles que les aéroports, les routes, les chemins de fer, les 

réseaux d’eau et d’assainissement, les services publics d’électricité et de gaz, les 

télécommunications et les infrastructures sociales telles que les écoles, les hôpitaux et les 

prisons (FMI, 2015). Le terme « investissement public » est aussi parfois utilisé par les 

Gouvernements au sens large pour désigner les dépenses en capital humain telles que les 

dépenses en éducation et en santé ou les investissements financiers des institutions 

gouvernementales telles que les fonds souverains. Toutefois, la littérature sur la gestion 

des investissements publics se concentre principalement sur les dépenses liées aux actifs 

physiques.  

2.1.2 Gestion de l’investissement public 

La gestion de l’investissement public se rapporte, quant à elle, à la façon dont les 

gouvernements gèrent ces dépenses d’investissement, c’est-à-dire comment ils 

sélectionnent, construisent et maintiennent leurs biens publics. 

Dans les années 1970 et 1980, des plans d’investissement publics (souvent appelés 

Programmes d’investissement public ou PIP) ont été recommandés comme un moyen de 
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relier un portefeuille de projets d’investissement à un plan de développement pluriannuel 

(Schiavo-Campo et Tommasi, 1999). L’idée sous-jacente de ces documents de planification 

était de créer une série de projets bien préparés, évalués à l’aide de l’analyse coûts-

bénéfices et prêts à être sélectionnés dans le processus budgétaire annuel. Dans la 

pratique, cependant, les résultats de la planification de l’investissement public étaient 

mitigés et le processus a souvent mené à de longues « listes de souhaits » dominées par 

une variété de propositions de projets faibles ou du moins discutables. 

La notion de gestion des investissements publics englobe la planification, la 

programmation, l’exécution, le suivi, l’évaluation et la maintenance des investissements 

publics. 

Figure 1 : Liens entre budget et gestion des investissements publics 

Source : Guide d’introduction à la gestion des investissements publics, odi, 2016 

 

 



 

Figure 2 : Processus de gestion des investissements publics 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Consultants, novembre 2018 

EVALUATION 

-Ministères 
sectoriels 
(DPP, DAF, 
Structures) 

-Ministères 
des finances 
(DGB, DNCMP, 
DGT, DGI) 

EXECUTION 

-Exécution du 
PTA 

-Exécution 
budgétaire 

SUIVI 

-Niveau 
Stratégique 
(BAI) 

-MPD (DGPSIP) 

-MEF (DGB, 
DGAE, CAA) 

-Ministère du 
plan (DPP, 
DAF) 

-Autres 
structures/ 

-Ministères 
sectoriels 
(DPP, DAF, 
structures) 

-MEF (DGB), 

-MPD 
(DGPSIP) 

-Suivi 
périodique 

-Suivi annuel 

DPP 

DGPSIP 

BEPPCAG 

-Evaluation à mi-
parcours 

-Evaluation en cours 
d’exercice 

-Evaluation finale 
d’impact 

PROGRAMMATION 

-Ministères sectoriels (DPP, 
Structures) 

-Ministère du plan (DGPD, DGPSIP, 
DGFD) 

-Stratégies sectorielles 

-Identification des projets 

-Formulation des projets 

-Evaluation Ex ante 

-Mobilisation des ressources 

-Sélection des 
projets 

-Analyse 
multicritères des 
projets 

-Evaluation des 
projets 

-Allocation des 
ressources 

-Elaboration du 
PIP et du PIP 
triennal 

-Elaboration du 
PTA, PCC et PPM 

PLANIFICATION 



 22 

2.1.3 Planification 

La planification1 peut être définie comme étant le processus permettant de définir les 

objectifs, d’élaborer les stratégies, de tracer les grande lignes des dispositions de mise en 

œuvre et d’attribuer les ressources nécessaires à la réalisation de ces objectifs. Il est 

important de souligner que la planification requiert un certain nombre de différents 

processus desquels il faut tenir compte, tels que :  

- identifier la vision et les objectifs à atteindre ; 

- formuler les stratégies nécessaires à cette vision et à la réalisation des objectifs à 

atteindre 

- définir et attribuer les ressources (financières et autres) nécessaires à cette vision et à 

la réalisation des objectifs à atteindre ; 

- tracer les grandes lignes des dispositions de mise en œuvre qui incluent les dispositions 

nécessaires au suivi et à l’évaluation en vue de réaliser les objectifs fixés. 

Deux types de planification peuvent être retenus : la planification stratégique et la 

planification opérationnelle. 

La planification stratégique est un processus coordonné et méthodique qui sert à établir 

les orientations et les moyens à mettre en œuvre pour les réaliser. 

La planification opérationnelle permet de rendre pilotable un projet. Elle guide  dans le 

choix :  

- de la structure du projet 

- du niveau de détail 

- des modes de délégation 

- du management des coûts 

- des modes de pilotages possibles 

- des cycles de pilotage 

- de la communication 

Elle prend en compte les 3 dimensions du projet : 

- la durée 

- les ressources et moyens : humains et matériels 

- le périmètre 

 

Les étapes de la planification opérationnelle d’un projet peuvent être regroupées dans le 
tableau ci-dessous : 

 

                                                           
1 Guide de la planification,du suivi et de l’évaluation axés sur les résultats du développement, PNUD, 2009,p7-8 
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Tableau n°1 : Etapes de la planification d’un projet 

Identification • Identification du problème  
• Analyse des effets causés par le problème  
• Identification des causes du problème 
• Définition de la situation finale souhaitée (situation visée) 
• Identification des moyens pour la solution 
• Définition des actions 
• Construction des alternatives de projet 

Formulation du 
projet 

• Etude de la situation actuelle dans la zone touchée, c'est-à-dire la 
préparation d’un diagnostic. 

• Analyse des parties prenantes susceptibles de soutenir ou de 
s'opposer au changement de la situation actuelle 

• Analyse des façons alternatives de résoudre le problème (alternatives 
de projet) 

• Planification de l'exécution du projet 
• Etude des risques auxquels on pourrait faire face lors de la mise en 

œuvre ou de l'exploitation du projet 
• Préparation du cadre logique du projet 

Evaluation socio-
économique 

 Détermination de l'horizon d’évaluation : c'est la période pendant 
laquelle les avantages et les coûts que le projet générera seront 
étudiés. 

 Identification des coûts et avantages attribuables au projet, c'est-à-
dire ceux qui se produisent avec le projet mais ne se produisent pas si 
le projet n'est pas mis en œuvre. 

 La quantification des coûts et avantages identifiés (si possible). 
Estimation des quantités physiques correspondant à chacun des 
avantages et des coûts précédemment identifiés. 

 Evaluation des coûts et des avantages (si possible), ce qui implique 
d'attribuer des valeurs monétaires aux avantages et aux coûts. À la 
suite de cette étape, on peut obtenir le flux des avantages et des 
coûts du projet. 

 Calcul des indicateurs de projet. En fonction du flux des coûts et des 
avantages, on peut calculer la valeur actuelle nette et le taux de 
rentabilité interne du projet. D'autres indicateurs sont calculés s'il 
n'est pas possible d'évaluer les avantages. 

 Analyse des variations des coûts ou des avantages et de leurs impacts 
sur les indicateurs de projet. Une analyse devrait être effectuée pour 
déterminer le niveau de confiance des indicateurs du projet. 

 Prise d’une décision relative au projet. En analysant la valeur des 
indicateurs et les résultats de l'analyse de sensibilité, on peut prendre 
une décision quant à la commodité, pour le pays, d'entreprendre le 
projet. 
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2.1.4 Projet d’investissement public 

Un projet d'investissement public est un ensemble cohérent d’activités d’investissement, 

planifiées et maîtrisées, ayant des dates de début et de fin, porté par un programme 

budgétaire dans le but de produire des biens et services et de réaliser des infrastructures 

socio-économiques. 

Les projets d'investissement public sont fondés sur une évaluation complète des besoins, 

répondent à un objectif public essentiel et exigent une responsabilisation envers le public 

en matière d’utilisation des fonds. 
 

Les projets d'investissement comprennent la construction de nouveaux bâtiments, 

hôpitaux, routes, centrales électriques, réservoirs d'eau et autres éléments 

d'infrastructure ; le remplacement d’anciennes installations ; la rénovation d’installations 

existantes ; l'acquisition de nouvelles installations. D'autres projets peuvent viser à 

développer ou à protéger les ressources naturelles, à accroître la production de biens ou 

de services ou à créer une protection contre certains risques naturels. 
 

Les projets d'investissements publics consistent normalement en de grandes dépenses non 

récurrentes qui peuvent impliquer un financement pluriannuel. De plus, leur 

fonctionnement et leur maintenance créent des engagements futurs (pour le financement 

du fonctionnement et de la maintenance) qui doivent être estimés avant de prendre la 

décision d'aller de l'avant. Le manque de financement des coûts récurrents entraîne des 

échecs de projets qui impliquent une perte nette de ressources pour le pays. 
 

Pour qu'un projet soit viable et durable, il est essentiel de bien définir ses composants et 

ses exigences opérationnelles. Cette information établit également la base des 

estimations de coûts requises pour l'évaluation et la budgétisation. Toutes les études 

requises avant le début de la mise en œuvre doivent être prises en compte (y compris, au 

besoin, étude de viabilité, études techniques et architecturales détaillées et études de 

site comme la topographie, la mécanique des sols, etc.). La mise en œuvre du projet 

devrait prendre en compte l'acquisition des terres, les travaux préliminaires sur le site, la 

construction de l'infrastructure, l'équipement nécessaire au fonctionnement de 

l'installation et la formation du personnel si nécessaire. Pour la phase d’opération, il faut 

prendre en compte les services, les matériaux, le personnel et le réinvestissement, entre 

autres. 
 

Il importe de relever que l'acquisition d'équipement mineur ou le remplacement 

d'équipement mineur ne doit pas être considéré comme un projet d'investissement ni 

être inclus dans le PIP. 
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2.1.5 Programme 

Un programme de développement  est un ensemble d’au moins deux (02) projets 

d’investissement public concourant à un même objectif. 

Un programme budgétaire est un regroupement de crédits destinés à mettre en œuvre une 

action ou un ensemble cohérent d’actions représentatif d’une politique publique 

clairement définie dans une perspective de moyen terme et qui relèvent d’un même 

ministère.  

  

2.1.6 Programme d’Investissement Public 

Un programme d'investissement public, est un ensemble de projets qui seront élaborés par 

les ministères, les gouvernements, les entreprises publiques et d'autres institutions du 

secteur public, sur une période donnée généralement de trois ans, afin de poursuivre et 

d'atteindre les objectifs énoncés dans les documents nationaux de planification. 
 

Le programme d'investissement public est constitué de projets en cours et de nouveaux 

projets. De nouveaux projets sont ajoutés chaque année si un espace budgétaire est 

disponible. Les nouveaux projets inclus dans le PIP ne doivent être que ceux qui ont été 

correctement préparés et évalués, et pour lesquels un financement sera disponible pour la 

mise en œuvre et pour les opérations futures. 
 

Le programme d'investissement public regroupe l'ensemble des financements accordés 

pour des projets de développement, quel que soit le statut des agences d'exécution qui 

supervisent la réalisation des activités du projet. Le PIP comprend : 
 

- les dépenses d'investissement de l'État sur ressources extérieures (prêts extérieurs, 

dons extérieurs) 

- les dépenses sur ressources propres de l'Etat qui sont la contrepartie nationale des 

précédents 

- les dépenses d'autofinancement des établissements publics, des entreprises 

publiques et similaires ; 

- les dépenses sur ressources propres des collectivités territoriales décentralisées; 

- d’autres financements internes généralement constitués d'une contribution des 

populations bénéficiaires. 

Deux types de PIP sont élaborés : le PIP Gestion et le PIP Triennal. 

Le PIP Gestion informe sur les projets à exécuter pendant  l’année en  cours.   
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Le PIP triennal concerne les perspectives générales d'investissements publics au cours des 

trois prochaines années. 
 

2.1.7 Programmation 

La programmation est une opération consistant à intégrer des actions d’un plan d’actions 

dans un cadre global pour une mise en œuvre sur une période donnée (souvent trois à cinq 

ans).  

C’est une formalisation des intentions du Gouvernement pour mettre en œuvre un 

ensemble d’actions afin de concrétiser sa vision du développement futur. Elle permet de 

fractionner voire décomposer et ordonner les actions selon le chronogramme de leurs 

mises en œuvre. Ce chronogramme est établi en fonction de disponibilité des ressources 

financières et de la durée de mise en œuvre des actions.  

Dans le contexte actuel de la planification, la programmation des actions est faite dans le 

cadre de l’élaboration des Documents de Programmation Pluriannuelle des Dépenses 

(DPPD). La programmation peut être annuelle, triennale ou pluriannuelle. 

2.1.8 Cycle de projet 

En 2014, la Banque mondiale a présenté un modèle pour obtenir de bons résultats des 

investissements publics. Il établit les principaux éléments qu'un bon système de gestion 

des investissements publics devrait avoir, à savoir: 

• des Directives pour assurer la cohérence avec la stratégie de développement ; 

• cohérence et qualité de l'évaluation; 

• examen indépendant de l’évaluation pour éviter les biais dans l'évaluation; 

• un processus de sélection robuste qui limite les pressions politiques inappropriées 

et empêche les mauvais investissements; 

• un processus de mise en œuvre rigoureux qui surveille les progrès, renforce la 

responsabilisation et limite les retards; 

• si nécessaire, la possibilité de faire des ajustements au projet pendant la mise en 

œuvre, y compris la possibilité d'annulation. 

• fonctionnement efficace et bon entretien d'un investissement achevé ou bonne 

gestion d'un programme; 

• l'évaluation ex-post tire des leçons et des conclusions qui aident à améliorer le 

système au fil du temps. 
 

La Banque mondiale souligne l'importance des huit étapes d'un point de vue fonctionnel. 
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Une bonne sélection, mais avec une mauvaise mise en œuvre ne conduit pas à de bons 

résultats. De même, un budget inapproprié pour un projet bien sélectionné, mais dont la 

mise en œuvre n’est pas exécutée efficacement peut conduire à des résultats médiocres. 

La description du modèle est la suivante:                                                                            

• évaluation : les évaluations ex post permettent d'acquérir des connaissances pour 

élaborer de meilleurs programmes et projets dans le futur; 

• exploitation : une opération appropriée, y compris une bonne maintenance de 

l'équipement et de l'infrastructure est nécessaire pour assurer les résultats 

souhaités ; 

• ajustements : Les procédures de mise en œuvre et financières devraient être 

flexibles pour les ajustements, si nécessaire; 

• mise en œuvre : les retards et les dépassements de coûts sont limités par un 

processus de mise en œuvre rigoureux; 

• sélection : un bon processus de sélection garantit que les ressources financent les 

meilleurs projets. 

• examen indépendant : l'examen par un établissement autre que celui qui évalue et 

exécute le projet évite les biais dans l'évaluation. 

• évaluation : les programmes et les projets doivent être bien formulés pour 

l'efficience et l'efficacité; 

• orientation (alignement stratégique) : les objectifs des programmes et projets 

doivent viser à atteindre les objectifs de planification. 

 

Le modèle montre la structure générale d'un bon système de gestion des investissements 

publics, mais pour un projet ou un programme particulier, il est nécessaire de définir ce 

que l'on appelle le «cycle de vie», présenté ci-dessous. 

 

Principales phases du cycle de vie d’un projet 
 
Une fois qu'un problème est identifié, une idée est suggérée pour y faire face. Cependant, 

il existe un long chemin entre l'idée et la résolution du problème par un projet ou un 

programme. Dans ce processus, trois phases sont importantes :  
 

I. Le préinvestissement, elle est la phase préliminaire pendant laquelle une décision 

finale sur la mise en œuvre du projet n'a pas encore été prise. A ce stade, plusieurs 

études sont effectuées pour obtenir des informations suffisantes et fiables pour 

décider si le projet ou le programme doit être mis en œuvre et quelle en est la 
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meilleure alternative. Les niveaux successifs d'étude (étapes), par ordre de 

complexité et de précision croissante, sont : 

a. Profil, 

b. Étude de préfaisabilité, et 

c. Étude de faisabilité 
 

II. L'investissement, elle est la phase où la décision de mettre en œuvre le projet a 

déjà été prise, et la tâche consiste à matérialiser tous les éléments (composants) 

nécessaires pour atteindre les objectifs du projet de manière efficiente et 

efficace. Au cours de cette phase, il faudra surveiller le développement des 

activités pour assurer que le projet est terminé à temps, avec la qualité et la 

quantité désirées, et les ressources budgétisées. Dans la phase d'investissement, 

sont identifiées les étapes de : 

a. Conception, et  

b. Exécution  
 

III.  L’exploitation, elle est la phase dans laquelle, à travers le projet, la solution au 

problème qui a donné lieu à l'initiative est offerte. Pour cela, il est nécessaire 

d'évaluer régulièrement si oui ou non le projet ou le programme génère les effets 

souhaités (résultats et impacts). 

 

A ces étapes s'ajoutent différentes évaluations qui contribuent à une bonne gestion des 

ressources publiques, comme indiqué dans le graphique suivant. 
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L'objectif d'une évaluation ex-ante est de fournir des informations pour faciliter 

l'exécution d'un projet. L'évaluation du processus permet d'adopter des mesures lors de la 

mise en œuvre d'un projet qui évitent les dépassements de coûts ou les retards ou les 

minimisent. L'évaluation des résultats vise à déterminer si les changements attendus sont 

réalisés grâce au projet (son objectif). L'évaluation d'impact cherche à analyser si les 

changements observés dans la population cible sont attribuables aux biens ou services 

générés par le projet. Enfin, l'évaluation ex post a pour objectif d'analyser l'ensemble du 

processus de développement d'un projet, de l’étape de profil à l’étape d'exploitation, afin 

de tirer des enseignements qui permettront dans le futur d'améliorer la gestion de 

nouveaux projets. 

 

Sans considération du niveau de complexité de l'étude de préinvestissement (profil, 

préfaisabilité ou faisabilité), elle doit inclure une identification claire du problème, en 

soulignant les causes qui l'ont engendré et les effets qu'il produit sur la communauté, sur 

l'économie et sur l'environnement. Sur la base de cette analyse, des actions et des 

ensembles d'actions (projets alternatifs) peuvent être identifiés pour résoudre le 

problème. 

 

L'étude devrait également inclure un diagnostic définissant la zone géographique affectée 

par le problème et analysant ses caractéristiques ; ainsi que la zone qui peut bénéficier le 

projet. L'offre existante dans la zone, la demande et le déficit doivent être calculés. 

Enfin, les études de préinvestissement devraient inclure une évaluation qui détermine la 

pertinence de faire progresser le projet ou le programme. 

 

Cependant, même si toutes les étapes de préinvestissement abordent les mêmes sujets, il 

existe des différences en ce qui concerne les niveaux de détail et l'orientation de 

l'analyse.  

Dans la phase d'investissement, l’étape de conception ne devrait pas être lancée avant 

qu'une étude de préinvestissement n'ait démontré l’intérêt pour le pays d'entreprendre le 

projet. Une fois la conception terminée, l'exécution du projet (construction) peut 

commencer Cependant, dans certains grands projets dont les étapes de conception et de 

mise en œuvre prennent de longues périodes, une mise en œuvre accélérée peut être 

appliquée. Elle consiste à lancer la mise en œuvre une fois que la conception est avancée 

mais pas encore terminée. Par exemple, l'acquisition de terrains pour une route peut être 

initiée une fois le tracé terminé, même si certains autres aspects de la conception, 

comme la structure des ponts, n'ont pas été finalisés. 
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Enfin, la phase d'exploitation n'a qu'une seule étape connue sous le même nom. Toutes ces 

étapes sont décrites plus en détail ci-dessous. Il est à noter que ces étapes ne concernent 

que la préparation et la mise en œuvre d'un projet, et correspondent à l'évaluation des 

niveaux opérationnels. 
 

 

 Stade d’idée  

Le stade d'idée (ou concept de projet) consiste en une première approximation du 

problème et de la manière dont il peut être traité. Il comprend une description du 

problème à résoudre, ou du besoin à satisfaire, sur la base des connaissances disponibles, 

sans entreprendre d'études spécifiques au projet autres que celles qui peuvent être 

disponibles. Il comprend également une première approximation des solutions possibles au 

problème et une estimation très sommaire des coûts impliqués. Sans faire une évaluation 

du projet, quelques calculs préliminaires peuvent être faits, ce qui dans certains cas 

permet de rejeter l'idée du projet. 

 
Profil 

 
Une étude de profil incorpore des informations supplémentaires concernant la 

quantification du marché et la taille du projet, l'analyse des alternatives techniques, 

l'estimation des montants de chaque composante de l'investissement, les coûts 

d'exploitation et les avantages. Des informations secondaires sont utilisées, comme les 

opinions d'experts, les estimations globales faites plus tôt par d'autres personnes ou 

institutions, et les informations provenant d'études antérieures. En outre, une évaluation 

est faite de la faisabilité technique, juridique, commerciale, organisationnelle et 

économique des alternatives de projet. 

 

Dans certains cas, le profil peut ne sélectionner qu’une seule alternative de projet dans la 

mesure du possible, mais dans d'autres, il est possible que, suite à l'étude de profil, deux 

ou trois alternatives soient recommandées. Dans ces cas, d'autres études seront 

nécessaires pour décider. 

 

Une fois le profil du projet finalisé, une recommandation sur le développement futur du 

projet devrait être faite. Il peut être question de rejeter le projet, d'approfondir les 

études avant de prendre une décision, ou d'avancer à la phase de mise en œuvre. Cette 

dernière option est possible dans le cas d'un projet à faible coût utilisant une technologie 
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connue (par conséquent, il existe une expérience démontrant l'adéquation de projets 

ayant des caractéristiques similaires). 

 

Étant donné qu'il utilise les informations existantes, un profil est une étude à faible coût 

qui peut être réalisée par des experts faisant partie de l'institution qui contribue à la 

promotion du projet, s'ils ont une formation en formulation et évaluation de projets. 
 

 
Préfaisabilité 

Les études de préfaisabilité font progresser le profil, en analysant plus en détail, et à 

l’aide de données plus précises, une ou plusieurs alternatives de projet. Un examen plus 

exhaustif des alternatives viables dans des domaines tels que la technologie, la taille, 

l'emplacement, l'impact sur l'environnement, les coûts et les avantages est effectué. 
 

Des informations secondaires sont toujours utilisées mais à condition d’être dûment 

vérifiées et combinées avec des données primaires collectées par l'équipe en charge de 

l'étude. Dans certains cas, il peut être nécessaire de réaliser des études pour collecter des 

données manquantes liées au problème, telles que la disponibilité et la qualité des 

infrastructures, les niveaux de trafic, l'analyse de la qualité de l'eau, etc. Des dessins 

d’architecture préliminaires sont utiles à ce niveau de l‘étude. 
 

Le coût de l'étude de préfaisabilité est plus élevé que celui d'un profil en raison de la 

nécessité de constituer une équipe pluridisciplinaire pour la formulation et l'évaluation, en 

raison de la nécessité d’avoir plus de temps et, dans certains cas, d’avoir des études sur le 

terrain. 
 

Le résultat d'une étude de préfaisabilité peut être la recommandation ou le rejet du 

projet pour des raisons telles qu'un problème technique, un impact environnemental 

négatif élevé, une incapacité institutionnelle à construire ou à exploiter le projet, etc. 

Cela peut aussi être dû au fait qu’un projet n’apporte pas une contribution positive au 

développement du pays. Dans d'autres cas, l'étude de préfaisabilité peut montrer le besoin 

d'une étude encore plus détaillée (étude de faisabilité) avant qu'une décision finale puisse 

être prise. De plus, le résultat de l'étude de préfaisabilité peut être la recommandation de 

passer à la phase de mise en œuvre, s'il y a suffisamment de certitude quant à la 

pertinence et à la viabilité du projet. 

 Faisabilité 

L'étude de faisabilité procède à un examen approfondi de la meilleure alternative 

(sélectionnée dans une étude de préfaisabilité). Elle utilise des informations détaillées 
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obtenues à partir d'études spécifiques au projet telles que la qualité des sols, des relevés 

topographiques, des interviews, etc. Elle inclut également des conceptions architecturales 

et des conceptions techniques préliminaires. Le coût estimé devrait être basé sur des 

devis. Des études détaillées de la population et de sa demande peuvent être nécessaires 

pour estimer avec plus de précision la taille du projet et ses avantages2. 
 

Le coût des études de faisabilité, à son tour, est plus élevé que le coût des études de 

préfaisabilité en raison de l'utilisation d’informations primaires et du besoin d’avoir des 

spécialistes pour analyser certains aspects du projet (architectes, ingénieurs, 

économistes, sociologues, géographes, etc.). Cependant, en échange du coût plus élevé, 

on gagne une confiance plus élevée quant à la pertinence et à la viabilité du projet. 
 

L'achèvement de l'étude de faisabilité peut également entraîner la non-exécution du 

projet en raison de problèmes de faisabilité, ou parce qu'il ne contribue pas au 

développement du pays. Mais si l'étude de faisabilité démontre la viabilité du projet et 

une contribution positive à la croissance du pays, le projet peut passer à la phase de 

conception. 
 
 

Conception 

Au stade de la conception, des conceptions architecturales et techniques détaillées sont 

préparées. Les spécifications des équipements, les caractéristiques des matériaux de 

construction à utiliser, les besoins en personnel par qualification et les dispositions 

institutionnelles pour la mise en œuvre du projet sont des aspects à définir en détail. En 

outre, la mise en œuvre devrait être soigneusement planifiée, constituant ainsi la base du 

contrôle et du suivi du projet. 
 

Les conceptions sont coûteuses et peuvent atteindre des valeurs de plus de 10% du coût 

total du projet. Par conséquent, il est très important d'avoir de bonnes études de 

préinvestissement afin d'être aussi certain que possible que la phase de conception ne 

mettra pas en évidence des aspects qui rendent le projet irréalisable. 

Les phases de profilage, de préfaisabilité et de faisabilité seront prises en charge sur le 

Fonds de préparation et de gestion des projets d’investissement public3.  

 

                                                           
2 L’étude de faisabilité est prévue et décrit au niveau de l’Article 7 du Décret No. 2019-….portant cadre général 
des projets d’investissement public 
3 Cf Article 36 du Décret N° 2019- …portant cadre général des projets d’investissement public 
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Exécution 

A ce stade, les infrastructures sont construites, les équipements sont acquis et les 

capacités pour exécuter le projet sont créées. Elle comprend également d'autres tâches à 

effectuer avant la mise en œuvre physique, telles que les appels d'offres, la demande de 

budget et la constitution d'une équipe de gestion de projet. 

 
Exploitation 

Le stade d’exploitation est une étape fondamentale dans la vie d'un projet, car c'est à ce 

stade que le problème est traité et que les avantages du projet sont générés. Cependant, 

l’exploitation des avantages attendus dépend d’une bonne gestion du projet. Des 

ressources suffisantes devraient être disponibles pour l'entretien adéquat des 

infrastructures, pour les salaires du personnel et pour le paiement des services ou d'autres 

coûts (ces coûts doivent avoir été inclus dans les études d'évaluation du projet). 

 

2.1.9 Suivi 

Le suivi est un processus continu de collecte, d’analyse et de traitement d’informations 

au fur et à mesure de la progression d’un projet ou d’une action. Il permet de savoir si 

les activités se déroulent comme prévu, à travers l’identification des tendances, et de 

s’adapter en vue de la mise en œuvre du projet ou du programme conformément au 

plan établi et aux résultats escomptés. 

Lors de la mise en œuvre d’une action, d’un projet ou d’un programme, le suivi : 
 

- permet aux responsables et autres parties d’avoir des informations

 sur l’exécution du projet ; 

- compare l’évolution du programme par rapport aux prévisions afin d’identifier 

les écarts et proposer des mesures correctives ; 

- intervient à tous les niveaux de la mise en œuvre (administrative, financière ou 

opérationnelle) ; 

- utilise les rapports formels et la communication informelle  (dialogue  par  

exemple) ; 

- met l’accent sur les ressources, les activités, les résultats et les différents sujets 

de suivi. 

Quelques  types de suivi observés : 
 

- suivi physique : suivi effectué pour examiner l’état d’avancement d’un projet. Il 
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s’agit du suivi de la réalisation des tâches, des activités et des actions  

programmées dans le Plan de Travail Annuel (PTA). Ce suivi aboutit au calcul du 

Taux d’Exécution Physique (TEP) réel comparé au niveau prévisionnel ; 

- suivi budgétaire : suivi des dépenses (engagement et ordonnancement) 

nécessaires à la réalisation des activités et des actions. Ce type de suivi permet 

d’appréhender les taux d’engagement et d’ordonnancement ; 

- suivi des indicateurs : appréciation des indicateurs de performance du projet ou 

du programme. C’est le processus de contrôle de la réalisation des extrants, des 

effets et des impacts du projet ou du programme ; 

- suivi du contexte : il se rapporte surtout au suivi des problèmes institutionnels et 

politiques susceptibles d’affecter la capacité du projet ou du programme à  

répondre et à honorer ses engagements. 

2.1.10 Evaluation 

Selon la Politique Nationale Evaluation (PNE) 2012-2021, l’évaluation est définie comme 

une activité systématique, mobilisant techniques et méthodes scientifiques, qui vise à 

apprécier de manière objective et impartiale une politique, une stratégie, un programme, 

un projet, une action, une activité financée entièrement ou en partie par des ressources 

publiques (Primature, 2012, p.23 et p.49). Dans le cadre de la Gestion Axée sur les 

Résultats (GAR), il s’agit essentiellement d’évaluer la performance des projets et 

programmes et surtout à travers l’efficacité et l’efficience. 

2.1.11 Performance et indicateurs 

La performance est l’aptitude d’un organisme à utiliser de façon efficiente et efficace des 

ressources rares pour atteindre des objectifs prédéfinis. 

L’efficience se définit comme la mesure de l’utilisation des ressources pour atteindre un 

niveau de production donné. 

L’efficacité est par contre, la mesure dans laquelle les résultats se rapprochent des 

objectifs fixés. 

En plus de ces deux notions, il y a la livraison des produits de qualité et l’offre de services 

à la satisfaction des bénéficiaires. La performance est mesurée au moyen des indicateurs. 

la notion «d’indicateur de performance » est utilisée dans le modèle de la «Gestion Axée 

sur les Résultats de Développement». 

Au Bénin, la loi organique N°2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux lois des finances 

définit un indicateur de performance comme étant « une représentation chiffrée qui 

mesure la réalisation d’un objectif. Elle permet d’apprécier le plus objectivement et le 

plus fidèlement possible le niveau de performance d’une institution ou d’un service. Un 
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bon indicateur doit être pertinent (c’est-à-dire spécifique et représentatif), pratique 

(c’est-à-dire simple, compréhensible, produit annuellement à un coût raisonnable), 

mesurable et fiable (c’est-à-dire bien défini en termes méthodologique, précis, sensible à 

la réalité, mesuré mais non manipulable), enfin vérifiable ». 

L’indicateur est une statistique de nature quantitative ou qualitative qui constitue un 

moyen simple et fiable de mesure et permet d’informer sur les changements liés à la mise 

en œuvre d’une action de développement.  

Les indicateurs peuvent être subdivisés en cinq sous-groupes en liaison avec chaque niveau 

du Cadre de Résultat. Les types d’indicateurs établis du bas vers le haut de la chaîne des 

résultats se présentent ainsi qu’il suit :  

 indicateurs d’intrants : Ressources Humaines et financières du projet/programme ;  

 indicateurs d’activités ou d’actions : ce qui est fait ;  

 indicateurs de produits (extrants) : les produits du projet/programme ; 

 indicateurs d’effets : les changements induits à court terme au niveau du groupe 

cible ou de la population à cause de la mise en œuvre du projet/programme ; 

 indicateurs d’impacts : les changements induits à long terme. 

2.2 Rappel du Cadre de planification des investissements publics 

L'élaboration d'un Programme d'Investissement Public (PIP) efficace exige que les 

ressources soient allouées de façon à mieux appuyer les priorités nationales, quelles que 

soient leurs sources de financement. Pour garantir qu'un PIP soit conforme aux priorités 

nationales, le pays doit mettre en place un cadre de planification solide pour identifier et 

décrire clairement ces priorités. Le processus de planification au Bénin est basé sur 

l'approche sectorielle de planification adoptée au cours des états généraux de la 

planification, tenus en 1991, qui ont retenu un modèle qui consacre un mécanisme à trois 

niveaux articulés les uns aux autres. Il s’agit de : (i) la prospective pour le long terme ; (ii) 

la planification à moyen terme ; et (iii) et la planification à court terme. 

Au Bénin, le cadre de planification pour l'élaboration du Programme d'Investissement 

Public repose sur la vision à long terme Bénin Alafia 2025. Cette vision – établie sur de 

grands choix territoriaux, économiques, sociaux et institutionnels – est la suivante : 

Le Bénin est à l’horizon 2025 « un pays phare, un pays bien gouverné, uni et de paix, à 

économie prospère et compétitive, de rayonnement culturel et de bien-être social »  

Pour réaliser cette vision, l’État Béninois a choisi des orientations qui sont contenues dans 

différents documents de planification. Les grandes orientations sont identifiées et décrits 

dans le Plan National de Développement (PND), et les approches pour leur mise en œuvre 
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sont décrites dans le Programme de Croissance pour le Développement Durable (PC2D). 

Ces stratégies de mise en œuvre sont développées davantage par secteur dans le 

Programme d’Action du Gouvernement (PAG) en conformité avec les grandes priorités de 

l’État à moyen terme. Le PAG sert à élaborer les Documents de Programmation 

Pluriannuel de Développement (ex-Budget programme) qui sont des plans d’actions 

triennaux. Ces stratégies sont par la suite opérationnalisées annuellement dans les 

Programmes d'Investissement Public (PIP), qui sont formulés au cours du processus 

d'élaboration du budget. 

Figure 3 : Cadre de planification pour le Programme d'Investissement Public 

 

Source : MPD 

2.2.1 Plan National de Développement 

Le Plan National de Développement (PND) définit les principales initiatives à entreprendre 

pour réaliser la vision à long terme : « Bénin Alafia 2025 » pour la période 2018-2025. Le 

PND est le cadre de référence dans lequel s’insèrent toutes les initiatives de 

développement qui serviront d’appui aux ministères dans la formulation de leur 

programme de développement sectoriel. Le PND offre aussi aux interventions à l’échelle 

nationale, un ancrage nécessaire. 

2.2.2 Programme de Croissance pour le Développement Durable 

Le Programme de Croissance pour le Développement Durable (PC2D) s'appuie sur le PND en 

détaillant les objectifs stratégiques de l’État pour guider les efforts de développement, 

Choix stratégiques  

Priorités  à moyen terme 
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tant publics que privés, en fonction des priorités sur un horizon de planification à long 

terme. Le PC2D sert également de base pour la mobilisation des ressources et le plaidoyer 

auprès des partenaires techniques et financiers. 

2.2.3 Programme d’Action du Gouvernement 

Le Programme d’Action du Gouvernement (PAG) est un document qui traduit les ambitions 

du Chef de l’Etat pour un quinquennat. Il est le cadre de référence en matière 

d’intervention publique Bénin en tant que principal cadre national de résultats de 

développement à exécuter au cours d’un quinquennat. Il détaille les stratégies du 

Gouvernement pour guider les efforts de développement, tant publics que privés. Le PAG 

sert également de base pour l’élaboration des options stratégiques sectorielles qui 

contribuent à atteindre ceux du Gouvernement. 

2.2.4 Document de Programmation Pluriannuelle de Dépense 

À partir du PAG, les grandes priorités de l’État sont établies pour l'horizon de planification 

à moyen terme. Ces priorités forment alors la base des Documents de Programmation 

Pluriannuelle des Dépenses, puisqu’ils expriment la réalisation des objectifs du PAG sur 

une période de trois ans.  

2.2.5 Programmes d'Investissement Public 

Les Programmes d'Investissement Public (PIP) doivent être formulés annuellement à partir 

des Documents de Programmation Pluriannuelle de Dépenses. Ces PIP incluront des projets 

du Plans Triennal d’Investissements, qui doivent être entrepris dans un exercice fiscal 

donné, ainsi que les totaux de financement spécifiques pour chaque projet. Les PIP 

annuels doivent être élaborés au cours du processus d'élaboration du budget, un processus 

qui est décrit en détail dans la section « Élaboration du PIP » de ce manuel. 

2.2.6 Cadre de gestion des investissements publics 

Le cadre pour la gestion de l’investissement public suit généralement un cycle, tel que 

présenté dans le figure 4. Comme illustré dans le graphique, tous les processus identifiés 

servent à soutenir collectivement l'objectif principal de l'investissement public– 

l’avancement des priorités nationales du pays. 

Figure 4 : Cadre pour la gestion de l’Investissement Public 
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Source : MPD/DGPSIP 

 

2.3 Suivi des projets dans le dispositif de suivi évaluation du PAG  

2.3.1 Comité de suivi évaluation du PAG 

Il existe deux types de projets dans le PAG : les projets phares et les projets 

prioritaires. Un dispositif de suivi est adapté à chaque type de projet. 

Figure 5: Dispositif de suivi du PAG 
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Source : MPD 

Le Comité de Suivi  et Evaluation du PAG est dirigé par le Ministre d’Etat chargé du Plan et 

du Développement. Il est composé d’un sous-comité technique dont les relais sont au 

niveau de chaque ministère. Il élabore un rapport trimestriel soumis en Conseil des 

Ministres. 

Figure 6: Comités de suivi du PAG 

  

Source : MPD 

2.3.2 Rappel du processus de gestion des projets au niveau communal 

Le Bénin a opté pour la décentralisation dans le but d’asseoir les bases d’une 

démocratie durable et de proximité aux fins d’assurer le développement à la base. 

Comité Suivi -Evaluation 

Relais  
Ministère1 

Sous-comité technique 

Relais  
Ministère1 

Relais  
Ministère1 

Ce dispositif est renforcé par : 

- les Unités Présidentielles de Suivi des 
projets sectoriels ; 

- les Comités de Suivi des Réformes 
sectorielles ; 

- le Comité de Mobilisation des ressources 
et de suivi des relations avec les PTF 
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Ainsi, conformément aux dispositions de la loi n° 97-029 du 15 janvier 1999 portant 

organisation des communes en République du Bénin, obligation est faite aux communes 

d’élaborer et d’adopter leur Plan de Développement Communal. 

Le Plan de Développement Communal (PDC) exprime les priorités de la politique 

communale et constitue un instrument de cadrage des actions de développement à 

court  et moyen termes initiées par le Conseil Communal. 

Dans le guide d’élaboration du PDC publié en août 2008 par le Ministère chargé de la 

décentralisation, il est indiqué que « le PDC doit être articulé avec les instruments 

nationaux et internationaux de planification ». 

Ainsi, le PDC doit s’inscrire dans le cycle de gestion du développement au niveau 

national. En effet, les options définies dans le PDC doivent s’insérer dans les priorités 

nationales et régionales de développement qui découlent des documents de référence 

aussi bien nationaux que sectoriels. Au nombre de ceux-ci, on peut citer: 

- les OSD, l’Agenda Spatial ; 
 

- le Schéma Directeur d’Aménagement Communal (SDAC) ; 
 

- les politiques nationales et sectorielles ; 
 

- les stratégies sectorielles, le PC2D. 

III. ETAT DES LIEUX 

3.1 Cadre institutionnel de gestion des investissements publics 

3.1.1 Au niveau national 

Le cadre institutionnel de la gestion des investissements publics est constitué des 

structures ayant une responsabilité dans la programmation, le suivi ou l’évaluation des 

projets d’investissement public . Ces structures sont fondamentalement : les DPP des 

ministères et institutions ; le Ministère du Plan et du Développement à travers la Direction 

Générale des Politiques de Développement (DGPD), la Direction Générale de la 

Programmation et du Suivi des investissements publics (DGPSIP) et la Direction Générale 

du Financement du Développement (DGFD), et le Ministère de l’Économie et des Finances 

à travers la Direction Générale du Budget (DGB), la Direction Générale des Affaires 

Economiques (DGAE), la Cellule de Suivi des Programmes Economiques et Financiers 

(CSPEF)et la Caisse Autonome d’Amortissement (CAA). Par ailleurs, le Ministère des 

Affaires étrangères et de la Coopération appuie également les acteurs de la chaîne PIP par 
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rapport aux négociations et à la signature des accords de prêts entre institutions 

bilatérales ou multilatérales. 

Conformément aux décrets portant attributions, organisation et fonctionnement de leurs 

ministères respectifs, les DPP sont chargées, en relation avec les Directions techniques, de 

la planification stratégique, de l’élaboration des projets et programmes, du suivi de la 

coopération technique ainsi que de la centralisation des informations relatives à la gestion 

des projets et programmes en cours d’exécution au sein de leur Ministère. À ce titre, elles 

sont chargées : 

- de définir les stratégies sectorielles relatives aux attributions de leur Ministère ; 

- de veiller à l’adéquation des projets avec les politiques et stratégies sectorielles 

retenues par leur Ministère ; 

- de coordonner la programmation et le suivi des activités, projets et programmes de 

leur Ministère ; 

- de superviser avec les structures compétentes, l’élaboration des rapports 

d’avancement trimestriels et les rapports de performance semestriels et annuels 

du Document de Programmation Pluriannuel des Dépenses (DPPD) de leur 

Ministère ; 

- d’élaborer le rapport annuel d’activités de leur Ministère. 

La DGPD est chargée, entre autres, d’une part de définir et de suivre la mise en œuvre 

des politiques et stratégies pour le développement économique et social du Bénin, et 

d’autre part d’élaborer et de suivre la mise en œuvre des plans stratégiques de 

développement (article 57) aux termes du décret 2016-502 du 11 août 2016 portant 

attributions, organisation et fonctionnement du Ministère du Plan et du Développement.  

La DGPSIP est chargée, entre autres attributions, d’assurer la programmation des 

investissements publics en adéquation avec les objectifs du plan de développement et les 

stratégies sectorielles, de suivre l’exécution des projets et programmes de développement 

et d’en assurer l’évaluation, et de veiller à la cohérence des programmes nationaux de 

développement au niveau sectoriel et régional (article 59).  

Enfin, la DGFD est chargée de définir et de conduire la stratégie nationale de recherche 

de financement du développement, d’assurer, en relation avec le Ministre de l’Économie 

et des Finances, la prospection et la mobilisation des ressources extérieures pour le 

financement des projets et programmes de développement, de promouvoir et d’assurer le 
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suivi de la coopération avec les institutions multilatérales et bilatérales de financement 

du développement, en relation avec le Ministre de l’Économie et des Finances. 

La DGB a pour rôles, entre autres, d’intégrer au budget général de l’État, les projets et 

programmes inscrits au PIP en collaboration avec les Ministères sectoriels, d’administrer le 

Système Intégré de Gestion des Finances publiques (SIGFiP) et de suivre les aspects 

budgétaire, physique et financier des investissements publics et des contrats de 

partenariat public-privé (article 102 du décret 2017-041 du 25 janvier 2017 portant 

attributions, organisation et fonctionnement du Ministère de l’Économie et des Finances). 

S’agissant de la CAA, elle est chargée, aux termes de l’article 3 de ses statuts approuvés 

par le décret 2008-246 du 06 mai 2008, de la mobilisation et de la gestion des ressources 

extérieures. 

La DGAE est chargée, entre autres, de l’élaboration des mesures de politique économique 

et financière à court et moyen termes, d'évaluation de leurs effets sur les principales 

variables macroéconomiques et monétaires et du suivi de leur mise en œuvre. C’est elle 

qui est chargée de l’élaboration du Document de Programmation Budgétaire Economique 

Pluriannuelle (DPBEP) et de la note de conjoncture. 

La CSPEF est chargée, entre autres, de la préparation, de la négociation et de la gestion 

les programmes économiques et financiers du Bénin avec les institutions de Brettons Wood 

et tout autre programme d’appui budgétaire de la communauté financière internationale 

relatif aux finances publiques. Elle s’occupe aussi de l’élaboration, de la diffusion et du 

suivi, du Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE), en collaboration avec les 

autres structures impliquées. 

Enfin, le Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération a pour rôle, entre autres, 

de participer aux négociations et à la signature des accords de prêts avec les institutions 

internationales de financement et de veiller à la bonne exécution des programmes et 

projets y relatifs (article 6 du décret 2016-423 du 20 juillet 2016 portant attributions, 

organisation et fonctionnement du Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération). 

En termes de suivi, les données sur les réalisations physiques des projets et programmes 

partent de deux sources : des Unités de Gestion des Projets vers les DPP et des mairies 

vers les Préfectures, avec ampliation dans les deux cas aux DDPD et aux DD. À l’occasion 

de la Conférence Administrative Départementale (CAD), ces données sont analysées et 

harmonisées, et la synthèse qui en est issue permet aux DDPD et aux DD de finaliser leurs 

rapports respectifs. Lorsque la CAD ne se tient pas dans les délais, la DDPD et la DD 

élaborent et transmettent leurs rapports respectivement à la DGSPIP et à leurs DPP sur la 

base des informations qui leur sont fournies par les mairies. Les rapports transmis par les 
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DD permettront d’examiner la véracité des réalisations physiques des UGP. C’est sur la 

base de cet examen que les DPP calculent les taux de réalisation physiques (TEP) réalistes 

des projets et programmes. Ces rapports servent également de référence à la réalisation 

des rapports d’avancement sectoriels des projets et programmes. 

Au niveau des sectoriels, les principaux acteurs sont les Directions de la Programmation et 

de la Prospective (DPP), les Directions de l’Administration et des Finances (DAF) et les 

unités de gestion des projets (UGP) ainsi que les comités de pilotage des réformes 

budgétaires. Ces derniers définissent les orientations sectorielles en conformité avec les 

priorités du gouvernement, examinent et valident les documents de gestion. Les DPP sont 

les chevilles ouvrières de la programmation et du suivi-évaluation des investissements 

publics. Les UGP sont les responsables de l’exécution des investissements. Elles assurent 

le suivi régulier des projets et apprécient l’état d’avancement des travaux.  

Spécifiquement au niveau du suivi, d’autres acteurs apportent une contribution. Il s’agit 

des structures déconcentrées de l’Etat, les mairies, les directions départementales des 

ministères, les préfectures. Ces acteurs sont des relais de suivi sur le terrain. 

Il y a également la Chambre des Comptes de la Cour Suprême qui joue un rôle de contrôle 

a posteriori. 

3.1.2 Les acteurs au niveau décentralisé ou au niveau des Communes 

Au niveau décentralisé ou au niveau des communes, l’acteur principal est le Conseil 

Communal (CC) de la Mairie.  

3.1.3 Les Partenaires Techniques et Financiers  

Au nombre des Partenaires Techniques et financiers (PTF), on distingue ceux qui octroient 

des prêts, ceux qui octroient des dons et ceux qui apportent l’assistance technique.  

- Les Partenaires Techniques et financiers (PTF) qui octroient des prêts sont entre 

autres : la Banque Mondiale (BM), la Banque Africaine de Développement (BAD), 

la Banque Ouest-Africaine de Développement (BOAD), la Banque Islamique de 

Développement (BID), la BADEA, l’UEMOA, la République Populaire de Chine, 

etc. 

- Les Partenaires Techniques et financiers (PTF) qui font des dons, il faut citer 

entre autres : l’USAID, l’Union Européenne, la France, la GIZ, la Coopération 

Suisse, etc. 
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- Les Partenaires Techniques et financiers (PTF) qui apportent l’assistance 

technique sont le Fonds Monétaire International (FMI), l’UEMOA, etc. 

Tableau 2: Synthèse des principaux constats  

Repères normatifs Insuffisances relevées 

Direction Générale de la Programmation et du Suivi des investissements publics (DGPSIP) 

Définition du cadre 
réglementaire de gestion des 
investissements publics 

- Absence d’un cadre formel réglementaire de gestion des 
programmes d’investissement publics ; 

- Obsolescence du manuel de procédures d’élaboration du PIP 
existant, en raison de l’adoption de la LOLF (2013) avec de 
nouveaux concepts et de nouvelles approches/procédures de la 
programmation budgétaire. 

Direction de la Programmation des Investissements Publics 
Programmation des 
investissements publics 

- Retard dans la transmission des dossiers d’informations par les DPP 
des ministères sectoriels à la DGPSIP ; 

- Absence de sanction en cas de transmission tardive desdits 
dossiers ; 

- Certains projets dont les dossiers d’information sont transmis à la 
DPIP/MPD tardivement échappent à l’arbitrage (pré-arbitrage de la 
DPIP et arbitrage du Ministre d’État) ; ils sont néanmoins 
programmés au PIP  si le gouvernement décide de le faire passer 
en priorité ; 

- Risque élevé de programmation au PIP de projets non pertinents 
en cas de non-arbitrage avant inscription au PIP. 

Assainissement du Programme 
d’Investissement Public 

- Le rejet des projets n’ayant pas préalablement fait l’objet d’étude 
de faisabilité relève d’une pratique instituée par la DGPSIP/MPD 
(absence de cadre réglementaire de référence) ; 

- Risque de complaisance dans le choix des projets à inscrire au PIP. 
- Risque de remise en cause du travail technique des cadres de la 

DPIP par le Ministre de tutelle ou le Gouvernement 
- Absence d’analyse économique. 

Élaboration du Cadre des 
Dépenses à Moyen Terme 

La DGPSIP élabore en collaboration avec la Direction Générale du Budget, le 
Cadre de Dépenses à Moyen Terme du Programme d’Investissement Public. 

Collecter, analyser, exploiter 
et diffuser des données et 
informations nécessaires à la 
programmation des 
investissements publics 

- Retard dans la production des données primaires par certains DPP 
(non-respect du calendrier de programmation) ; 

- Matériels informatique et de reprographie vieillissants ; 
- Défaut de motivation particulière du personnel dédié à la PIP, 

notamment durant les périodes de pointe. 
- Absence de PIP spatialisé depuis deux ans en raison d’inexistence 

de base scientifique en vue de son établissement. 
En effet, sa réalisation se basait uniquement sur les informations envoyées 
par les DPP ; lesquelles données se révèlent généralement fausses lors des 
travaux de suivi physique. 

Direction du Suivi des investissements publics 

 
Suivre l’exécution physique et 
financière des projets et 

- Pour les projets financés par le budget national, les suivis ne sont 
pas toujours effectifs, pour défaut de ressources financières et 
matérielles ; 



 45 

Repères normatifs Insuffisances relevées 

programmes de 
développement 

- Les tournées ou visite de terrain qui devraient être réalisées à la fin 
de chaque trimestre ne se font pas souvent en raison du manque 
de moyens financiers et matériels ; 

- Faible importance relative accordée aux visites de terrain par les 
gouvernants (Nature de la ligne dédiée au suivi) ; 

- Faible capacité technique de l’équipe de gestion des 
projets/programmes, rendant difficile la détermination harmonisée 
des taux d’exécution ; 

- Absence de plateforme de suivi des données fournies par les 
Coordonnateurs de projets (outils d’analyse de la qualité des 
données fournies par ces Coordonnateurs). 

 
 
 
Production de rapports 
périodiques sur le portefeuille 
des investissements publics 

- Production des rapports d’avancement (rapport d’exécution 
physique et financière) à partir des seules données fournies par les 
DPP des ministères sectoriels ; 

- Production tardive des rapports sectoriels par les DPP ; 
- Absence de sanctions formelles en cas de retard dans la production 

des rapports sectoriels ; 
- Absence des DPP en personne à l’occasion de certaines séances de 

validation des rapports sectoriels ; 
- Insuffisance de moyens matériels (scanner, plateforme de suivi des 

projets, etc.). 
Suivi des indicateurs de 
performance 

L’élaboration en retard des rapports d’avancement porte entorse au bon 
suivi régulier des indicateurs de performance. 

Collecte, exploitation, analyse 
et diffusion des données et 
informations nécessaires au 
suivi des investissements 
publics 

o Production tardive des données sectorielles par certains DPP ; 
o Fourniture incomplète de données sectorielles par certains DPP ; 
o Absence de sanctions formelles en cas de production tardive ou 

incomplète des données sectorielles par les DPP. 

Direction d’Analyse et de synthèse des performances des projets et programmes (DASPPP) 

Assurer la qualité des 
indicateurs 

- Non effectivité de l’évaluation des performances ; 
- Inexistence de ressources financières pour les activités d’évaluation 

des performances des projets/programmes. 

Entreprendre des études ou 
enquêtes visant à évaluer la 
pertinence, l’efficacité ; 
l’efficience, et l’impact des 
programmes et projets 

- Caractère récent de cette attribution et des concepts y afférents ; 
- Indisponibilité de ressources pour la réalisation des activités ; 
- Inexistence d’études comparables de référence. 

 
Initier des formations à 
l’endroit des cadres des 
ministères et institutions de 
l’État sur les techniques 
d’élaboration, de suivi et 
d’évaluation des programmes 
et projets de développement 

 
Tous les DPP et plusieurs acteurs de la chaîne de gestion des projets ne sont 
pas formés. 
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Repères normatifs Insuffisances relevées 

Direction Générale du Financement du Développement (DGFD) 

Élaborer et mettre en œuvre la 
politique nationale de 
financement du 
développement 

- Inexistence d’une politique nationale de financement du 
développement ; 

- Risque de mauvaise allocation des ressources nationales 
(affectation de ressources aux activités non porteuses de 
développement). 

Élaborer et mettre en œuvre la 
politique nationale d’aide au 
développement 

L’évaluation de la mise en œuvre de la Politique nationale d’aide au 
développement 2011-2020 s’avère difficile en raison de l’absence d’un 
mécanisme concret d’évaluation. 

Collecter, traiter et publier les 
informations sur les 
ressources extérieures 
engagées pour le 
développement  

Inexistence d’un système de gestion de l’information sur l’aide au 
développement 

Élaborer le rapport sur la 
Coopération pour le 
développement et le rapport 
sur l’Absorption de l’Aide 
extérieure 

Les rapports sur la coopération pour le développement et sur la 
l’absorption de l’aide extérieure ne sont plus élaborés. 

Appuyer les ministères 
sectoriels dans la 
consommation des ressources 
pour le développement 

- Non identification ou imprécision  des appuis à fournir aux 
ministères sectoriels ; 

- Risque de non identification des responsabilités. 

Organiser en collaboration 
avec les ministères, les 
collectivités locales et le 
secteur privé, des forums pour 
la mobilisation des ressources 
extérieures 

Récupération politique des activités et manifestations entrant dans le cadre 
de l’organisation d’un forum ou d’une table ronde, en raison de son 
adossement à la volonté des autorités politico-administratives. 

Assurer la coordination des 
projets et programmes pays 
de coopération avec les 
partenaires au développement 

Conflit d’attribution entre le Ministère du Plan et du Développement et le 
Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération. 

Source : Consultants, octobre 2018 
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3.2  Nouveaux acteurs dans la gestion des investissements publics 

3.2.1 Acteurs au niveau de la Présidence de la République 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PAG, et pour renforcer l’efficacité des projets 

d’investissement en programmation, suivi et évaluation, de nouveaux acteurs stratégiques sont 

apparus. Il s’agit du Bureau d’Analyse et d’Investigation (BAI) et le Bureau d’Evaluation des 

Projets et Programmes (BEPP), les Unités Présidentielles de Suivi ainsi que certaines Agences. 

3.2.2 Les Agences 

Une agence est un organisme de l’Etat, doté de la personnalité morale et de l’autonomie 

financière, exerçant pour l’Etat des missions d’intérêt général.  

Les Agences d’exécution sont dans une relation contractuelle avec l’Administration publique. 

L’Etat ou le Gouvernement leur délègue la maîtrise d’ouvrage, elles exécutent les travaux et lui 

rendent compte. Elles constituent donc une source d’informations importantes pour le système 

c'est-à-dire pour le suivi des investissements publics. 

3.3  Outils de gestions des investissements publics 
Les principaux outils pour assurer une meilleure gestion des investissements découlent du 

dispositif institutionnel décrit supra et des liens fonctionnels existant entre les différents acteurs. 

3.3.1 Outils de planification et de programmation 
Le Fonds de préparation et de gestion des projets d’investissement public apparait comme le 

premier outil de la gestion des investissements publics. Ce fonds est destiné au financement : 

- des études de faisabilité des projets d’investissement public (profilage, préfaisabilité, 

faisabilité) ; 

- de la préparation du Programme d’Investissement Public ; 

- de la réalisation des phases préparatoires des projets d’investissement public ; 

- de la réalisation des missions conjointes sur le terrain ; 

- des audits des projets. 
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Figure n°7 : Mécanisme de Fonds de préparation et de gestion des projets  

Source : Consultants, octobre 2018 
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Le Programme d’Investissement Public (PIP) est le deuxième outil de la gestion des 

investissements public. Il est un instrument qui rend opérationnel le Plan National de 

Développement (PND). Il intègre tous les programmes et projets du secteur public à la réalisation 

des objectifs de développement. Le Budget Général de l’Etat (BGE) est un acte de prévision et 

d’autorisation annuelle de perception des impôts et de dépense des deniers publics. Il y a aussi le 

document de projet ou programme qui est l’ensemble des travaux, recherches et études 

présentés sous forme de document et qui établit de manière précise les objectifs, les moyens et 

la programmation des activités d’un projet. Les autres outils de programmation des 

investissements publics sont le Plan de Travail Annuel (PTA), le Plan de Consommation de Crédits 

(PCC), le Plan de Passation des Marchés (PPM) qui planifient la mise en œuvre des projets. 

3.3.2 Outils de suivi et évaluation 

Dans cette section, il est dénombré quatre (04) outils. Il s’agit des : 

- rapports trimestriels d’avancement des projets et programmes d’investissement ; 

- rapports des tournées conjointes de suivi de l’exécution des projets et programmes 

d’investissement ; 

-  rapports de suivi des indicateurs de performance ; 

-  rapports de performance du portefeuille actif de l’Etat.  

Les rapports trimestriels d’avancement des projets et programmes d’investissement sont des 

comptes rendus officiels d’appréciation des niveaux de réalisation des projets et programmes de 

développement. Ils donnent une vue d’ensemble de l’exécution de ces projets et programmes. Ils 

aident à la prise de décision, à la prévision et à l’engagement des citoyens. 

Quant aux rapports de tournée, ils rendent compte, à un moment donné, de l’état réel 

d’avancement des chantiers ouverts sur les projets et programmes de développement. Ils aident à 

la prise de mesures adéquates pour la résolution des difficultés qui entravent la bonne exécution 

des investissements publics. 

En ce qui concerne l’évaluation, les rapports de suivi des indicateurs de performance sont 

élaborés chaque année pour recueillir et analyser les valeurs atteintes par les indicateurs de 

performance. Le rapport  de performance du portefeuille actif de l’Etat est un compte rendu 

officiel de la revue sectorielle des projets. Il permet de mesurer l’efficacité et l’efficience  

3.4  Diagnostic de la programmation des investissements publics 

La programmation des investissements publics est prise en charge à la DGPSIP par la Direction de 

la Programmation des Investissements Publics (DPIP), qui, accomplit cette mission à travers un 
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processus itératif impliquant des acteurs internes et externes, notamment le Ministère en charge 

des Finances, les ministères sectoriels à travers leurs DPP et les institutions de l’Etat.  

Par ailleurs, la directive N°06/2009/CM/UEMOA, adoptée le 26 juin 2009 par le Conseil des 

Ministres de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), tenant compte des 

normes internationales en matière budgétaire, exige la mise en place de la Loi Organique de la 

Loi des Finances Publiques (LOLF). Une nouvelle approche dans laquelle l’accent est mis sur la 

présentation du Budget Général de l’Etat en programmes et qui privilégie la programmation des 

dépenses publiques par résultat pour permettre la mise en œuvre des stratégies de réduction de 

la pauvreté dans chaque pays. Aucune disposition pratique n’est encore prise par le MPD pour 

assurer sa partition dans la mise en œuvre de cette réforme. 

En définitive, les problèmes essentiels identifiés se présentent comme suit :  

- Inexistence d’une politique nationale et de stratégies d’investissement public ; 

- Défaut d’outils de modélisation et de simulation des dépenses d’investissements publics ; 

- Absence de dispositif d’archivage électronique des documents de projets ;  

- Outils d’analyse des projets obsolètes ; 

- Non organisation des séances de sensibilisation, d’échange et d’information avec les 

sectoriels sur les outils élaborés à la DPIP (guide d’arbitrage et d’assainissement du PIP, 

rapport de synthèse du PIP, dossier d’informations etc.) ; 

- Faible synergie entre les activités de programmation et de suivi-évaluation ; 

- Faible synergie d’actions entre les structures internes en charge des fonctions de 

planification, de programmation, de suivi-évaluation et de production statistique ;  

- Faible appréhension par les ministères de l’utilité des informations sollicitées par le 

Ministère en charge du Développement ;  

- Pression de certains acteurs pour l’inscription de projets au PIP ; 

- Banalisation du caractère triennal du PIP ; 

Il importe d’ajouter à cette liste, les problèmes liés au processus d’élaboration du CDMT des 

dépenses en capital, précieux outil de travail de la DPIP et des ministères.  Ils ont pour nom : la 

faible collaboration de la DGPSIP et la DGB, la non prise en compte des besoins réels des projets 

en lien avec les résultats obtenus et la transmission tardive des données du CDMT. De plus, il est 

la non formalisation de délai de transmission et de retour de CMDT sur les dépenses en capital 

dans la collaboration entre DGB et DGPSIP. 

3.5  Diagnostic du suivi des investissements publics 

L’analyse des attributions de la DSIP révèle quatre niveaux d’intervention et place la direction au 

cœur du dispositif national de suivi des investissements publics. Il s’agit donc des niveaux 

national, sectoriel, déconcentré et local. Ainsi, les outputs du système de suivi proviennent de 

ces quatre niveaux d’intervention.  
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Les rapports d’avancement sont des rapports périodiques, élaborés sur la base des informations 

collectées sur la mise en œuvre des projets au niveau des ministères sectoriels et des institutions 

de l’Etat et n’intègrent pas les projets au niveau décentralisé. En effet, les rapports 

d’avancement trimestriels ou annuel du PIP connaissent de plus en plus des difficultés dans leur 

élaboration. Ces difficultés résident fondamentalement dans le non-respect par les DPP des délais 

prescrits pour la transmission des rapports d’avancement des projets/programmes inscrits dans 

leur PIP. Ces retards causent d’énormes préjudices d’abord à la direction mais aussi aux 

utilisateurs desdits rapports. L’autre préjudice causé est relatif à la reddition de compte et à la 

prise de décisions par l’autorité. En effet, le rapport annuel d’avancement fait le point de la 

gestion des crédits d’investissement et de la mise en œuvre du portefeuille actif de l’Etat. Il fait 

objet de compte rendu en Conseil des Ministres. Enfin, pour les rapports d’avancement du PIP, il 

faut signaler la difficulté de collecte des informations sur les projets financés sur ressources 

extérieures auprès de la CAA. 

Pour ce qui concerne les missions conjointes sur le terrain, trois sont programmées chaque année 

pour apprécier les performances réalisées par certains ministères. Le principal défi y relatif est 

l’organisation et la tenue effective desdites tournées de suivi des réalisations physiques dont le 

nombre se réduit d’année en année aux niveaux national et sectoriel. A titre illustratif, aucune 

mission conjointe de suivi de l’exécution des projets et programmes n’a pu être effectuée au 

titre de la gestion 2015. La non tenue de ces missions ne permet pas de rendre fidèlement 

compte de la réalisation de certains chantiers inscrits au programme d’investissements publics et 

biaise ainsi la prise de décisions par l’autorité. Aussi, est-il important de signaler que chaque 

mission de terrain réalisée participe de la reddition de compte et fait objet de compte rendu en 

conseil des ministres en vue de rendre compte des écarts observés, des chantiers en difficultés et 

ceux bien mis en œuvre. 

3.6  Diagnostic de l’évaluation des projets 

La mission d’analyse des performances et d’évaluation du PIP est assurée au sein de la DGPSIP par 

la Direction d’Analyse et de Synthèse des Performances des Projets et Programmes (DASPPP). 

L’accomplissement de cette mission se concrétise par i) le renforcement des capacités des cadres 

des ministères en particulier ceux des Directions de la Programmation et de la Prospective sur les 

techniques de programmation, de suivi et d’évaluation des projets et programmes de 

développement ; ii) l’assurance de la qualité des indicateurs de performance des Budgets 

Programmes des ministères sectoriels ; iii) l’examen des PTA des ministères et Agences et iv) la 

réalisation des études d’impacts des projets et programmes de développement.  

Pour la réalisation de ses activités, la DASPPP est confrontée à des difficultés dont le plus crucial 

est lié à l’insuffisance de ressources financières. 
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En effet, dans l’accomplissement de sa mission, les défis majeurs à relever sont relatifs à 

l’opérationnalisation et à la généralisation d’un système informatisé, la révision de la 

méthodologie harmonisée du calcul du TEP afin de l’adapter à l’application de la LOLF et 

l’accompagnement des ministères dans la formulation des indicateurs puis l’évaluation des 

effets/impacts du PIP. 

3.7  Diagnostic des capacités des acteurs 
Lors des échanges avec les acteurs de la chaîne planification, programmation, budgétisation et 

suivi-évaluation, il a été relevé plusieurs types de besoin : ressources humaines,  équipements et 

organisationnel/institutionnel. 

L’analyse des effectifs des structures telles que la DGPSIP, les DPP indique une insuffisance 

notable par rapport à leurs attributions en termes de profil, de compétences et de 

professionnalisation..  

En matière d’équipements, il a été relevé une absence totale de plateforme nationale d’échanges 

d’informations, d’outils collaboratifs, de de dispositif d’archivage électronique des documents de 

projets, des logiciels métiers, etc. On note également l’obsolescence de certains outils d’analyse 

et de suivi des projets dont ils disposent.  Les travaux restent manuels avec des marges d’erreurs 

importantes. 

Sur le plan organisationnel, il n’existe aucune structure technique au niveau de la DGPSIP pouvant 

prendre en charge l’épineuse question d’évaluation ex ante des projets. La nécessité de la 

création d’une cellule d’analyse économique des projets, spécialement dédiée à cette 

thématique, se profile à l’horizon.  

IV. MECANISME DE PROGRAMMATION, DE SUIVI ET D’EVALUATION DES PROJETS 

Le mécanisme tient compte aussi bien des anciens acteurs de la chaîne PPBS (DPP, DAF, 

coordonnateurs de projets…) que des nouveaux acteurs que sont les Responsables de Programme. 

Il est en cohérence avec les exigences de la LOLF. 

Deux niveaux peuvent être retenus dans ce mécanisme : ministères sectoriels et ministères 

Centraux. 

Au niveau de chaque ministère, les principaux acteurs sont les Responsables de Programmes(RP) 

et les Directeurs de la Programmation et de la Prospective(DPP). Quant au niveau des ministères 

centraux, on distingue la DGPSIP, la DGFD, la DGPD, pour le MPD et la DGB, la DGAE, la DGTCP, la 

CAA, la CSPEF pour le MEF. 
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Figure 7 : Dispositif de gestion des projets au sein de chaque ministère 

Source : DGPSIP 2018 

Le dispositif ci-dessus se décline en deux niveaux : la gestion des programmes et la gestion du 
projet. 

La gestion des programmes budgétaires se fait par les Responsables de Programmes avec le 
soutien technique d’une Unité d’appui au Programme. Cette Unité est composée d’au plus trois 
experts pour prendre en charge les fonctions transversales en suivi évaluation, gestion financière 
ou autres. 

La gestion des projets revient aux Coordonnateurs avec leurs Unités de Gestion. Ils s’acquittent 
de la gestion opérationnelle du projet. Les coordonnateurs des projets d’un programme 
budgétaire relèvent de la gestion managériale du Responsable de programme, à qui ils 
transmettent les informations sur la mise en œuvre de leurs projets. 

Les DPP font office de responsables de synthèse à qui les Responsables de programmes 
transmettent les informations reçues des coordonnateurs de projets. 

4.1 Mécanisme de préparation des projets d’investissement public 

Ce mécanisme consiste à la saisine du Fonds de préparation et de gestion des projets 

d’investissement public. Elle est organisée autour des principales étapes, à savoir : 

1èreétape : Identification des besoins 

Les demandes d’utilisation des ressources du Fonds émaneront des Directions de la 

Programmation et de la Prospective (DPP) qui centraliseront les projets de leur ministère ou des 

structures des Institutions. Elles seront adressées à la Direction Générale de la Programmation et 

du Suivi des Investissements Publics (DGPSIP) du Ministère du Plan et du Développement. La 

demande devra faire clairement apparaître les éléments suivants :  
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- objectifs, description et justification économique du projet/programme ; 

- détail des activités préparatoires devant être financées sur les ressources du Fonds ; 

- Termes de Référence (TdR) de l’étude ; 

- budget prévisionnel détaillé ; 

- calendrier d’exécution de l’activité préparatoire – démarrage et achèvement. 

 
2èmeétape : Analyse des demandes 

Dès réception de la demande, la DGPSIP entreprendra une étude documentaire en vue de 

déterminer la viabilité éventuelle du projet/programme proposé pendant cinq (05) jours. La 

DGPSIP soumet les résultats de son analyse au Comité technique du Fonds. Si la viabilité est 

confirmée, une séance de validation sera organisée, le cas échéant, avec la DPP ou structure 

demanderesse en vue de discuter de l’ensemble des questions liées aux activités préparatoires, 

aux capacités d’exécution, aux chronogrammes de mise en œuvre et autres questions clés 

indispensables pour assurer l’utilisation efficace des ressources.  

3èmeétape : Approbation des demandes   

Les demandes retenues seront soumises au Comité de Surveillance du Fonds coprésidé par le 

Ministre chargé du Plan et le Ministre chargé des Finances pour approbation. 

Les dossiers approuvés par Comité de Surveillance du Fonds seront transmis à la Personne 

Responsable des Marchés Publics du Ministère en charge du Plan. 

4èmeétape : Sélection des cabinets et passation des marchés 

 Les procédures de passation de sélection de cabinet et de passation de marchés seront 

enclenchées au Ministère du Plan et du Développement. 

5ème étape : Validation des études 

Les études, une fois réalisées sont soumises à validation au cours d’ateliers où seront présents les 

bénéficiaires (DPP, structures des Ministères concernés), la DGPSIP et la DGB. 

Les études finalisées sont transmises aux bénéficiaires. 

4.2 Mécanisme de programmation 

L’élaboration du PIP est organisée autour de sept principales étapes, à savoir : 

1èreétape : Travaux préliminaires à l’élaboration des directives sur le PIP gestion  

 Ils concernent essentiellement : 
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- l’apurement et la mise à jour de la base de données du PIP qui visent l’actualisation de la 

base pour une identification et un reclassement des projets en fonction notamment, de l’âge 

et de la date de fin prévue, afin d’attirer l’attention des DPP sur les actions appropriées pour 

affiner les hypothèses de programmation d’une part, et la restructuration du portefeuille des 

projets et programmes de développement d’autre part. 

- le point de l’analyse de l’exécution du PIP gestion n-1 et du PIP gestion n: ce point  permet 

de faire la reconstitution de l’historique des réalisations du PIP depuis l’année n-1, 

d’appréhender les difficultés de la mise en œuvre du PIP gestion n, de dresser l’inventaire 

des projets reconductibles pour l’exercice n+1 et d’identifier les projets à sortir du 

portefeuille, ainsi que ceux ayant une faible probabilité de réalisation sur la durée de vie 

prévue en raison de l’évolution des disponibilités financières (allocation des ressources). 

- les consultations interministérielles : elles consistent en l’organisation de séances de travail 

préalables pour la mise en place du calendrier interministériel des travaux budgétaires et en 

l’harmonisation des informations. La passerelle entre les Directions Techniques de la DGPSIP, 

de la DGAE et de la DGB facilite les concertations autour des points névralgiques du cadrage 

macroéconomique du budget et de la programmation des dépenses d’investissement public. 

2èmeétape : Définition des directives pour l’élaboration du PIP gestion n+1 

Elles sont fondées sur les orientations données par le Gouvernement consignées dans le Document 

de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuelle (DPBEP) (n+1) à (n+3) sont transmises 

au Parlement au cours de l’année n. Le DPBEP sert de support au Débat d’Orientation Budgétaire 

(DOB) qui se tient au plus tard le 30 juin de l’année n. 

3èmeétape : Organisation des travaux d’arbitrage  

Ils se déroulent, hormis les arbitrages internes aux ministères sectoriels, en trois étapes 

séquentielles dont deux au niveau du MPD et la dernière, l’arbitrage gouvernemental, sous la 

présidence effective du Chef de l’Etat en Conseil des Ministres.  

4èmeétape : Programmation des investissements publics  

 Elle regroupe trois séries intégrées d’opérations, à savoir: i) l’analyse de la pertinence des 

projets suivant la priorisation et la rationalisation des dépenses ; ii) la saisie et le traitement des 

données relatives aux investissements publics ; iii) la production des projets de documents du PIP 

gestion n+1 et du PIP Triennal (n+1)-(n+3) pour examen et vote à l’Assemblée Nationale. 

5ème étape : Participation aux sessions budgétaires à l’Assemblée Nationale 

Cette étape démarre par la présentation du PIP triennal à l’Assemblée Nationale par le Ministre 

d’Etat chargé du Plan et du Développement, conformément au calendrier budgétaire. Elle permet 

de recueillir les autorisations d’engagement et le vote des crédits de paiement.  

6ème étape : Edition et vulgarisation des documents du PIP  
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Elle survient après la mise en conformité du projet de PIP avec les amendements et 

recommandations des Parlementaires. Cette dernière étape ouvre la phase de mise en œuvre des 

projets et programmes du PIP pour la gestion n+1 dès la confirmation du MEF par lettre de 

notification des crédits. 

7ème étape : Elaboration du rapport de synthèse des travaux du PIP triennal. 

L’étape terminale de tout le processus budgétaire est l’élaboration du rapport de synthèse. Ce 

rapport donne une vue globale et succincte de l’ensemble des documents budgétaires relatifs au 

Programme d’Investissements Publics(PIP) triennal (n+1) à (n+3).   

4.2.1 Cadre institutionnel 

Le cadre institutionnel actuel est régi par le décret n°2019-193 du 17 juillet 2019 fixant le cadre 

général de gestion des projets d’investissement public. Il est conforme à la loi organique n°2013-

14 du 27 septembre 2013 relative aux lois de finances. 

Ce cadre général formalise deux structures :  le Comité Sectoriel de Suivi du Programme d’Action 

du Gouvernement et le Comité de Suivi et Evaluation du PAG. 

Le Comité Sectoriel de Suivi du PAG est au niveau ministériel est présidé par le Ministre, le SGM 

en assure le secrétariat et le DPP, le rapportage. Il est composé du DAF, des Responsables de 

Programmes, des Chefs de services de la DAF et du CSE de la DPP. Ce comité tient lieu de Comité 

de pilotage des projets. 

Le Comité de Suivi et Evaluation du PAG a une envergure nationale et est présidée par le ministre 

chargé du Plan. Le SGM en assure le secrétariat et le DGPSIP, le rapportage. Il est composé des 

structures du MPD (DGPSIP, DGPD, DGFD, DGCS-ODD, INSAE, CePED) ; du MEF (DGB, DGAE, CAA), 

du MCVDD (ANAT, ABE)  et du MDGL (ABEGIEF). 

Elle se charge de l’organisation des séances de pré-arbitrage et d’arbitrage du PIP.  

Il est caractérisé par deux niveaux : Ministère sectoriel et Ministère du Plan et du 

Développement. Les figures n°8 et n°9 illustrent ce cadre institutionnel. 
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Figure 8 : Cadre institutionnel au niveau  sectoriel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

 

Figure 9 : Cadre institutionnel au niveau national 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

4.2.2 Dispositif 

 Le dispositif de programmation des investissements publics se décline en deux niveaux : 

ministère sectoriel et ministère du Plan et du Développement. 

Au niveau des ministères sectoriels, les DPP centralisent les informations des Responsables de 

Programme(RP) lesquelles informations résultent de la consolidation des informations reçues des 

UGP d’autres structures exécutant les projets. Ils appliquent les critères de sélection de projets à 
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leur niveau et soumettent les résultats de leurs analyses au Comité sectoriel du PIP des 

Ministères. Ces derniers examinent la première mouture du PIP et instruisent leurs DPP à 

transmettre cette mouture du PIP du Ministère à la DGPSIP. 

Au niveau du MPD, la DGPSIP reçoit les moutures du PIP et les soumet aux analyses et évaluations. 

Elle transmet ses résultats à la Commission PIP. Cette dernière organise les séances de pré-

arbitrage avec les DPP pour échanger avec eux sur les constats faits. Il s’ensuit l’organisation   

des séances d’arbitrage du PIP, présidées par le Ministre d’Etat en charge du Plan et du 

Développement en présence de chaque Ministre  

4.2.3 Les produits 

Les produits sont issus de la transformation des intrants par les acteurs concernés. A chaque 

niveau correspond un produit. 

Au niveau central, la DGPSIP élabore les directives pour la programmation des investissements 

publics qui sont transmises aux DPP. Ensuite la DGAE intègre les directives de la programmation 

des investissements publics dans le Document de Programmation Budgétaire Economique et 

Pluriannuelle(DPBEP). 

Au niveau sectoriel, le RP avec l’aide des coordonnateurs de projets actualise et/ou élabore les 

projets de dossiers d’informations et les documents des projets à inscrire au PIP. Ils les 

transmettent au DPP qui les analyse et les centralise. Il en ressort des dossiers d’informations et 

documents de projets. 

Les dossiers d’informations et documents de projets sont transmis au MPD (DGPSIP). Ceux-ci sont 

soumis à l’analyse multicritère suivant une grille d’évaluation. La DGPSIP produit une fiche 

d’évaluation par projet. 

Après l’organisation des séances de pré-arbitrage, le MPD élabore l’avant-projet du PIP. Le projet 

du PIP n’intervient qu’à la fin de la séance d’arbitrage. Les tableaux synthèse du PIP par 

secteurs, par sources de financement, par axe du PAG etc. sont aussi élaborés. 

Le MEF élabore le cadre de dépenses à moyen terme en collaboration avec le MPD. Ce produit 

sert d’intrant majeur à la programmation des investissements publics. 

4.2.4 Outils pour la réalisation des produits 

Les principaux outils sont : la grille d’évaluation des projets, le système intégré d’analyse et de 

programmation des investissements publics (SIAPIP). 

4.2.5 Dispositif de circulation des informations 

Le schéma de la figure 10 est décrit comme suit : 
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La DDPD adresse aux Maires une fiche de projet conçue par la DGPSIP pour collecter les 

informations sur leurs projets en vue d’élaborer le PIP.  

Les Maires bénéficient de l’appui des DD et de la Préfecture pour renseigner lesdites fiches de 

projet qu’ils adressent aux DDPD. 

Le Directeur Départemental de la Prospective et du Développement centralise les fiches 

renseignées par les Maires et les adresse à la DGPSIP. 

Au niveau central, les DPP adressent aux Directeurs d’Agences et aux Responsables de 

Programme/Projet (RP/UGP), un canevas reçu de la DGPSIP pour l’élaboration des fiches de 

projet. Les RP/UGP renseignent le canevas et élaborent ainsi leur fiche de projet/programme et 

les adressent au DPP qui les centralise et les envoie à la DGPSIP.  

 En amont, la DGB adresse à la DGPSIP le Cadre de Dépense à Moyen Terme (CDMT). Le DGAE 

élabore le DPBEP qu’il adresse au DGB et au DGPSIP pour exploitation. 

Figure 10 : Circuit des informations pour la programmation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : MPD/DGPSIP 

4.2.6 Calendrier d’acheminement des produits 

Il prend en compte, les délais d’élaboration des produits. Il est résumé dans le tableau n°2 ci-

dessous. 

 Tableau 1 : Calendrier d’acheminement des produits de la programmation 

DGAE DGB 

DGPSIP 

RP/UGP 

DPP 

DDPD 

DD MAIRIE 

PREFECTURE 

AGENCE 

Légende 

                    : Transmission de documents                                   

                          : Echanges bilatéraux 
d’informations  
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Acteurs Produit Délai  Observations 

DGPSIP Directives pour la programmation des 

investissements publics 

Mars-Avril Document transmis à 

la DGAE et aux DPP 

DGAE Document de Programmation Budgétaire 

Economique et Pluriannuelle 

Avril-Mai Document transmis en 

Conseil des ministres 

et soumis au 

Parlement au plus tard 

le 30 juin de chaque 

année lors du Débat 

d’Orientation 

Budgétaire 

COMMUNES Documents de Projets, dossiers d’informations Avril-Juin  

DDPD Documents de Projets, dossiers d’informations 

transmis par les Communes analysés 

Juin-Juillet  

RP/ 

Coordonnateurs 

de projets 

Documents de projets, Projet de dossiers 

d’informations 

Mai-Juin  

DPP Documents de projets, dossiers d’informations des 

projets à inscrire au PIP 

       Juin  

DGPSIP Fiche d’analyse des projets Juillet  

DGB Cadre de Dépenses à Moyen Terme (dépenses en 

Capital) 

Juin-Octobre  

DGPSIP 

Avant-Projet de PIP, Tableaux synthèse du PIP par 

secteurs, sources de financement, axe du PAG 

Août -

Septembre 

 

Projet de PIP Septembre-

Octobre 

 

Note de présentation du PIP  Octobre-

Novembre 

 

Rapport Synthèse des travaux d’élaboration du PIP Novembre -

Décembre 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

4.3 Mécanisme de suivi 

Il met en jeu plusieurs acteurs au niveau local, départemental et national. 

4.3.1 Cadre institutionnel 

Plusieurs acteurs sont impliqués dans le suivi des investissements publics. Ces acteurs se 

retrouvent à deux niveaux. Le niveau décisionnel que représente  le Gouvernement et 
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l’Assemblée Nationale puis le niveau opérationnel. Le niveau opérationnel comprend deux 

catégories d’acteurs : les acteurs de l’Administration centrale et les acteurs de l’Administration 

déconcentrée et décentralisée. Les acteurs de l’Administration centrale sont  le Ministère du Plan 

et du Développement (MPD) à travers la Direction Générale de la Programmation et du Suivi des 

Investissements Publics (DGPSIP) qui comprend la Direction du Suivi des Investissements Publics, 

et la Direction Générale du Financement du Développement, le Ministère de l’Economie et des 

Finances, à travers la Direction Générale du Budget et la Caisse Autonome d’Amortissement et les 

autres ministères représentés par les Directions de la Programmation et de la Prospective. Les 

acteurs de l’Administration déconcentrée et décentralisée sont les préfectures, chacune avec sa 

Direction Départementale du Plan et du Développement et les Directions Départementales des 

ministères et ses communes qui sont les représentants des bénéficiaires des infrastructures. 

Il manque au niveau des arrondissements de chaque commune un Comité Décentralisé de Suivi 

(CDS) qui sera chargé de collecter les données primaires sur l’évolution des chantiers. Ces 

données permettront de tester la fiabilité des informations collectées et saisies par les 

coordonnateurs sur la plateforme PPM.   

En plus de ces acteurs traditionnels, deux autres ont vu le jour en 2016, à la faveur de 

l’avènement du gouvernement de la rupture. Il s’agit des Unités Présidentielles de Suivi (UPS) 

rattachées à la Présidence de la République et le Comité de Suivi Evaluation (CSE) présidé par le 

Ministre d’Etat chargé du Plan et du Développement.  Le CSE a des démembrements dans chaque 

ministère dénommé Comité Sectoriel de Suivi (CSS). 

Les rôles des différentes catégories d’acteurs sont organisés hiérarchiquement et sont 

complémentaires. 

Au niveau décisionnel, l’Assemblée Nationale, dans son rôle de contrôle de l’action 

gouvernementale, suit l’exécution du PIP et dispose ainsi des données nécessaires pour 

l’amendement et le vote des lois de finances. Quant au Gouvernement, il examine en Conseil des 

Ministres les rapports trimestriels d’avancement du PIP et prend des décisions appropriées. 

Au niveau opérationnel, le MPD et le MEF ont des rôles complémentaires et constituent les deux 

centres de décisions. Ils orientent le Gouvernement en matière de choix de types et de volume 

d’investissement en vue satisfaire les besoins des populations. 

 Le MEF examine les dépenses prévisionnelles du PIP et accorde, à travers la DGB pour les 

ressources intérieures et la CAA pour les ressources extérieures, des Autorisations d’Engagement 

et des crédits de paiement aux unités de gestion des projets et programmes de développement 

dans le cadre de l’exécution financière du portefeuille actif de l’Etat. Il suit également par le 

biais du CSPEF les programmes économiques et financiers.  
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Par ailleurs, le MPD, dans sa mission de coordination des actions de développement, mène à 

travers la DGPSIP, des opérations consistant à suivre l’exécution des projets et programmes de 

développement mis en œuvre par l’ensemble des ministères et à la Présidence de la République. 

Il est confié à la DGPSIP la supervision de ces opérations en collaboration avec les DPP des 

ministères et la Direction de la comptabilité de la Présidence de la République. Ces derniers 

suivent les unités de gestion des projets et programmes qui sont les producteurs de données 

primaires de suivi de l’exécution du PIP. 

Au sous-niveau déconcentré et décentralisé, chacune des DDPD est le bras opérationnel du MPD 

dans son département. Il coordonne le suivi de terrain en collaboration avec les Directions 

Départementales des ministères et les communes. Etant donné que les activités de ces acteurs de 

terrain visent à constater l’état réel d’avancement des projets et programmes d’investissement 

de leurs ressorts territoriaux, ils s’appuient sur leurs CDS en vue de contrôler également la 

fiabilité des informations transmises par les UGP. 

En résumé, les acteurs du suivi du programme d’investissement public sont : 

- Gouvernement 

- Assemblée Nationale 

- Unités Présidentielles de Suivi 

- Comité de Suivi Evaluation 

- Comité de Suivi des Projets Phares 

- Représentants du MPD 

- Représentants des ministères concernés 

- Coordonnateurs de projet 

- Représentants de la CAA et de la DGB 

- Représentants des DDPD 

- Représentants des directions départementales des ministères concernés 

- Bénéficiaires représentés par les mairies 

4.3.2 Dispositif 

Le suivi des projets et programmes de développement sur l’ensemble du territoire national est 

fait à cinq (05) niveaux à savoir : 

- coordonnateurs de projets et unités d’appui au programme ; 

-  responsables de Programme budgétaire; 
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- directions départementales et les mairies ; 

-  directions de la Programmation et de la Prospective ; 

-  direction du ministère en charge du Plan en charge du Suivi des Investissements Publics, 

qui assure la coordination nationale 

- et la Présidence de la République à travers le BAI et les UPS.  

Il est schématisé comme suit : 

Figure 11: Circuit des informations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

Le suivi de l’exécution des investissements publics comporte deux (02) éléments : la collecte des 

informations relatives aux dépenses d’investissements, au niveau d’exécution physique des 

projets et la réalisation des tournées dans les départements. 

Les coordonnateurs de projets ou les Unités de Gestion des projets (UGP) transmettent 

périodiquement au DPP de leur ministère, le montant des dépenses effectuées sur leur projet 

ainsi que leur niveau d’exécution physique. Les DPP centralisent les informations provenant des 

UGP ou des Coordonnateurs de projet et les soumettent à leur Ministre. Les Ministres sectoriels 

transmettent au MPD les rapports d’exécution financière et physique des projets sous leur tutelle 

PRESIDENCE  

(CSPP, Agences, 
UPS) 

Ministères 
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respective. Le MPD affecte les rapports d’exécution des projets des ministères sectoriels à la 

DGPSIP. Le DGPSIP centralise les informations sur l’exécution des projets provenant des 

ministères, élabore un rapport périodique (trimestriel et annuel), rédige une communication à la 

signature du Ministre en charge du Plan et du Développement en Conseil des Ministres pour 

compte rendu. 

Le MPD organise périodiquement des tournées conjointes avec les ministères sectoriels dans les 

départements et les communes pour collecter les informations sur le niveau d’avancement des 

projets et les difficultés rencontrées. 

Le Président de la République instruit les Unités Présidentielles de Suivi (UPS) à collecter suivant 

un canevas des informations sur l’avancement des projets et programmes phares du 

Gouvernement ainsi que sur les difficultés rencontrées auprès des ministères. 

4.3.3 Mise en œuvre 

L’organisation du suivi des investissements publics prend en compte chacun des trois volets 

suivants : suivi financier et physique ainsi que le  suivi de terrain . 

(i)  Organisation du suivi financier et physique 

Le suivi financier et physique est sanctionné par un rapport trimestriel d’avancement du PIP 

élaboré à la fin du mois qui suit un trimestre échu. Le processus de son élaboration comprend 

onze (11) étapes : (i) collecte des données physiques par les UGP ; (ii) saisie des données 

physiques sur la plateforme PPM par les UGP ; (iii) contrôle externe de qualité des données saisies 

par les DPP et les DDPD ; (iv) collecte des données financières de SIGFiP et auprès de la CAA ; (v) 

actualisation de la base de données financières ; (vi) transmission des rapports sectoriels ; (vii) 

consolidation des rapports sectoriels ; (viii) harmonisation des données du rapport consolidé avec 

les autres sources de données ; (ix) élaboration du projet du rapport ; (x) validation du rapport ; 

(xi) compte rendu en Conseil des Ministres pour adoption.  

Collecte et traitement de données physiques par les UGP 

Les données sont collectées par semaine par les UGP sur leurs chantiers pour suivre l’évolution 

des activités. Les données collectées, après un contrôle interne de qualité, sont saisies sur la 

plateforme PPM. Ces opérations sont répétées par semaine jusqu’à la fin du trimestre. Les 

données saisies s’ajustent pour donner l’état d’avancement des investissements à la fin de 

chaque trimestre. 

Le contrôle de la qualité des données collectées est réalisé à la fin de chaque trimestre par les 

DPP, à travers les Directions Départementales des ministères et les DDPD par l’intermédiaire des 

représentants des communes. Il s’agit de vérifier la fiabilité des informations saisies par les 

coordonnateurs avec les mêmes informations obtenues par les canaux des représentants des 

structures déconcentrées et décentralisées sur la base d’un échantillon raisonné. Le choix de 
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l’échantillon raisonné permet d’aller chercher l’information là où elle existe. Il convient de faire 

remarquer que ce contrôle devra continûment se faire autant que se peut avant la fin d’un 

trimestre.  

La plateforme PPM est conçue pour les données techniques. Ces données permettent de faire 

l’analyse de l’exécution physique du portefeuille des projets et programmes. Les données 

financières sont collectées auprès de la CAA pour les ressources extérieures (prêts et dons) et de 

la DGB pour les ressources intérieures (Budget National) via le relevé SIGFiP. Ces données sont 

déjà traitées. Elles sont transmises à la DGPSIP pour exploitation. Elles sont également transmises 

aux DPP pour la rédaction de leurs rapports sectoriels. 

Actualisation de la base de données financières de suivi 

Les données financières ainsi collectées par ministère et par projet ou programme sont 

consolidées à la DGPSIP pour élaborer les tableaux d’analyse de l’exécution financière. 

 Transmission des rapports sectoriels trimestriels 

Les ministères et la Présidence de la République disposent d’informations nécessaires pour la 

rédaction de leurs rapports. Ces rapports sectoriels sont transmis à la DGPSIP pour être 

consolidés. Ils contiennent non seulement des données techniques sur les projets et programmes 

d’investissement public des ministères, mais aussi des données financières. Ils constituent aussi 

des sources de vérification des informations recueillies sur la plateforme. 

Consolidation des données des rapports sectoriels 

Les données des rapports parcellaires sont consolidées selon le canevas d’élaboration du rapport 

trimestriel d’avancement du PIP. Ces travaux nécessitent la saisie de données 

 Harmonisation des données 

Il s’agit de confronter les données (surtout financières) du rapport consolidé avec la base de 

données financières élaborées à partir du relevé SIGFiP et des données financières de la CAA en 

vue de ressortir les écarts. Les problèmes éventuels de données sont discutés lors des échanges 

ultérieurs bilatéraux avec les structures concernées. 

 Finalisation du projet de rapport  

La consolidation des données des rapports parcellaires est déjà la première étape de la rédaction 

du projet de rapport. Cette étape consacre la rédaction de toutes les parties et l’achèvement des 

mises en forme du document. Le canevas indicatif du rapport est en annexe 2 du manuel. 

Validation du rapport 

Elle a lieu en trois (3) temps.  
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D’abord, elle est interne et prend en compte les observations des directions techniques de la 

DGPSIP. Ensuite, le document amendé est transmis à tous les DPP des ministères et à la Direction 

de la Comptabilité de la Présidence pour observations. Enfin, un atelier est organisé pour valider 

le document. 

Adoption du rapport en Conseil des Ministres 

Un compte rendu est fait sur le rapport trimestriel d’avancement du PIP par le Ministre d’État 

chargé du Plan et du Développement en Conseil des Ministres pour adoption. 

(ii) Organisation du suivi de terrain 

Les activités concernant cette session sont regroupées en deux grandes étapes : activités 

précédant l’étape de terrain et activités de terrain. 

Activités précédant l’étape de terrain 

Elles concernent les travaux préliminaires et deux réunions préparatoires avec les ministères 

retenus et leurs coordonnateurs de projets concernés. 

Travaux préliminaires 

Il consiste à élaborer les documents techniques (actualisation des TDR, divers courriers, plan 

opérationnel, chronogramme, etc.).  

Briefing avec les acteurs concernés 

La première séance sert à informer lesdits ministères sur la tournée (échange sur les TDR et les 

fiches de collecte des informations). 

Réunion de finalisation du programme indicatif 

La deuxième séance permet de présenter et de valider le programme indicatif. Elle permet 

également de valider la période de déroulement de la tournée et d’échanger sur les autres 

dispositions pratiques. 

Etape de terrain 

Ateliers techniques 

L’objectif global est de finaliser le programme de déroulement de la tournée. 

De manière spécifique, il s’agit :  

d’échanger avec les acteurs de terrain sur le programme indicatif et d’avoir une vue d’ensemble 

sur l’état des chantiers programmés dans le départements ; 

de prendre connaissance des chantiers ayant des voies d’accès difficiles ; 

de redéfinir les itinéraires 
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Visites de chantiers 

Les visites de chantiers se feront avec les parties prenantes selon le programme de déroulement 

arrêté à l’atelier technique.  

Rapport par équipe technique 

Sur la base des constats, interviews et échanges, chaque équipe technique élabore sur le terrain, 

au fur et à mesure du déroulement de la mission, un rapport provisoire conformément au format 

conçu par la DGPSIP.   

Rapport de l’équipe de supervision 

Afin de faire une évaluation avant, pendant et après la mission, l’équipe de supervision élabore 

un rapport qui, en principe, vient compléter le rapport de la mission. 

Rapport synthèse de la mission 

Il est l’indicateur de rendement de l’activité tournée. Il est rédigé quinze (15) jours au plus tard, 

après la fin de la mission. Le canevas indicatif du rapport de mission est en annexe 2 du ^résent 

manuel.  

Débriefing et validation du rapport 

A la suite de la rédaction du rapport provisoire de la mission, il est organisé par le Ministère du 

Plan et du Développement une réunion regroupant les parties prenantes pour valider le rapport. 

4.3.4 Les produits 

Les produits sont liés à chaque niveau et aux acteurs. 

Niveau 1 : UGP et Mairies 

Pour les UGP, les principaux produits sont : les rapports hebdomadaires, les rapports mensuels, 

rapports trimestriels, rapports annuels, rapports à mi-parcours, rapports d’auto évaluation et 

rapports d’achèvement. 

Niveau 2 : Directions Départementales (DD), Mairies et autres structures compétentes des 

ministères. 

Pour les Mairies, les seuls produits élaborés par le Service Planification et Développement Local 

sont les rapports mensuels et trimestriels de suivi au niveau communal. 

Les DD ou autres structures compétentes des ministères élaborent le rapport départemental de 

suivi des projets et le rapport trimestriel départemental de tournée des projets. 

Lorsque le département ne dispose pas de DD et d’autres structures des ministères, les services 

compétents de la Préfecture élaborent les rapports cités plus haut. 
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Niveau 3 : DPP 

Pour les DPP, les principaux produits sont : les rapports de démarrage ; les rapports 

d’avancement trimestriels du PIP sectoriel, les rapports de revue trimestriels du PTA  et les 

rapports de performance annuels. 

Niveau 4 : DGPSIP 

Pour la DGPSIP, les principaux produits sont : les rapports d’avancement trimestriels du PIP 

national, les rapports de tournées de suivi et le rapport annuel d’exécution du PIP. Au niveau du 

BAI et des UPS les principaux produits sont des rapports hebdomadaires, mensuels et trimestriels.  

4.3.5 Outils pour la réalisation des produits 

Pour la réalisation des produits du suivi du PIP, un certain nombre d’outils ou supports sont 

conçus. Ceux-ci sont classifiés selon les différents niveaux d’intervention et le type de suivi. 

Certains d’entre eux se retrouvent à tous les niveaux. Se référant à la figure n°11 ci-dessous, les 

produits d’un niveau inférieur peuvent être des outils et supports d’un niveau supérieur. 

(i) Outils et supports de réalisation des produits des UGP 

 
Figure 12: outils  et supports de réalisation des produits des UGP 
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Rapports de tournées du PIP au niveau départemental 

- point des chantiers par commune (extrait du PIP) ou "PIP spatial" ; 

- PTA des chantiers (extrait des PTA des projets) ; 

- fiche de collecte des informations sur le terrain ; 

- canevas d’élaboration des rapports de tournées ; 

- PTA des Directions Départementales des ministères sectoriels. 

(ii) Outils et supports de réalisation des produits des Mairies 

  
 Figure 13 : Outils et supports de réalisation des produits des Mairies 

 
 

(iii)  Outils et supports de réalisation des produits des DDPD 

 Figure 14: Outils et supports de réalisation des produits des DDPD 

   

  

 

 

 
 
 
 

 

Rapport de suivi mensuel et trimestriel du PIP au niveau communal 

- Point des chantiers par commune (extrait du PIP) ou "PIP spatial" ; 

- PTA des Mairies(extrait des PTA des projets) ; 

- Canevas d’élaboration du rapport de suivi mensuel et trimestriel du 

PIP au niveau communal ; 

- -Plan 2D des ministères sectoriels ; 

- fiche de collecte des informations. 

Rapports trimestriels départementaux de suivi du PIP 

- rapport de suivi mensuel et trimestriel du PIP au niveau communal ; 

- canevas d’élaboration des rapports trimestriels départementaux de suivi 
du PIP. 
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(iv) Outils et supports de réalisation des produits des DDM 

Figure 15 : Outils et supports de réalisation des produits des DDM    

 
(v)  

(vi) Outils et supports de réalisation des produits des DPP 

 
Figure 16 : Outils et supports de réalisation des produits des DPP 

 

 
 

 

Rapports mensuels et trimestriels départementaux de suivi des projets 
d’investissement public 

Rapports de tournées du PIP au niveau départemental 

concernant le  secteur 

- point des chantiers par commune (extrait du PIP) ou "PIP spatial" ; 

- PTA des chantiers (extrait des PTA des projets) ; 

- fiche de collecte des informations sur le terrain ; 

- canevas d’élaboration des rapports de tournées. 

 

 
Rapport de suivi mensuel et trimestriel au niveau communal 
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(vii) Outils et supports de réalisation des produits de la DGPSIP 

 
Figure 17 : Outils et supports de réalisation des produits de la DGPSIP 

4.3.6 Dispositif de circulation des informations relatives au suivi du PIP 

Il est décrit par la figure ci-dessous :

Rapport annuel d’exécution du PIP 

Rapport d’achèvement de 
certains projets 

Rapport de tournées  
sectorielles d’évaluation 

Rapport du suivi des indicateurs 
de performance 

- rapport d’avancement 
trimestriel d’exécution du PIP 

- fiche de suivi et de collecte 
des informations sur les 
indicateurs ; 

- tableau des indicateurs 
renseignés retenus pour le 
TBS-PAP. 

Rapport d’avancement du PIP 

Rapport de tournées de suivi 
du PIP 

- point des chantiers ; 

- PTA des chantiers (extrait 
des PTA des projets ; 

- fiche de collecte des 
informations sur le 
terrain ; 

- canevas d’élaboration des 
rapports de tournées ; 

- point financier de chaque 
chantier (état SIGFiP, 
CAA, Dons 

- état SIGFiP de l’exécution des 
projets ; 

- point CAA ; 
- états PPM ; 
- rapport d’avancement 

trimestriel d’exécution du PIP 
par ministère 

- rapport trimestriel 
départemental de suivi du 
PIP. 



               

 

 

Figure 18 : Dispositif de circulation d’informations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Consultants, octobre 2018 
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4.3.7 Calendrier d’acheminement des produits 

Il prend en compte les principaux produits élaborés par les acteurs et les délais 

d’acheminement. 

Tableau 2: calendrier d’acheminement des produits de suivi. 

Acteurs Produit Délai d’acheminement Observations 

Responsable de 

Programme 

/Coordonnateur 

Rapports mensuels de l’UGP   05 jours après la fin du 

mois 

Du coordonnateur au 

Responsable de 

Programme 

Rapports trimestriels du Responsable de 

Programme  

15 jours après la fin du 

trimestre échu 

Responsable de 

Programme au DPP 

Rapports annuels du Responsable de 

Programme  

15 jours après la fin de 

l’année 

Responsable de 

Programme au DPP 

Rapports d’achèvement des projets du 

Responsable de Programme  

02 mois après la fin du 

projet 

Responsable de 

Programme au Ministre 

de tutelle ou Président 

d’institution 

Mairies (Service 

Planification du 

Développement 

Local) 

Rapports mensuels du PIP 05 jours après la fin du 

mois 

 

Mairies (Service 

Planification du 

Développement 

Local) 

Rapports trimestriels du PIP 10 jours après la fin du 

trimestre échu 

 

Rapports annuels du PIP 10 jours après la fin de 

l’année 

 

DD sectoriels Rapports trimestriels départementaux de 

suivi du PIP sectoriel 

20 jours après la fin du 

trimestre échu 

 

Rapports annuels départementaux de 

suivi du PIP sectoriel 

20 jours après la fin de 

l’année 

 

DDPD Rapports de tournées du PIP au niveau 

départemental 

 Ce rapport n’est pas à 

transmettre à la DGPSIP 

mais demeure un input 

important pour les 

départements 

Rapports trimestriels départementaux de 30 jours après le Ce délai tient compte des 
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suivi du PIP  trimestre échu concertations sectorielles 

Rapports annuels départementaux de 

suivi du PIP 

35 jours après la fin de 

l’année 

DPP Rapports trimestriels d’avancement du 

PIP sectoriel 

30 jours après le 

trimestre échu 

DPP à la DGPSIP 

 Rapports annuels du PIP sectoriel 30 jours après la fin de 

l’année 

DPP à la DGPSIP 

DGPSIP Rapports trimestriels d’avancement du 

PIP  

45 jours après le 

trimestre échu 

 

 Rapports annuels du PIP 45 jours après la fin de 

l’année 

DGPSIP au Conseil des 

Ministres 

 Rapports de tournées de suivi du PIP 25 jours après la fin de la 

tournée 

Les équipes déposent le 

rapport 05 jours après la 

fin de la tournée 

Source : Consultants, octobre 2018 

4.4  Mécanisme d’évaluation 

4.4.1 Cadre institutionnel 

Au Bénin, l’évaluation est régie par une Politique Nationale d’Evaluation (PNE) et un cadre 

institutionnel approprié dénommé Cadre Institutionnel d’Evaluation des Politiques 

Publiques (CIEPP).  La PNE a défini le CIEPP comme un creuset de collaboration entre 

toutes les organisations et le BEPPAAG, dans le but de faire de l’évaluation, un instrument 

sans lequel aucune intervention publique n’aurait de sens.  

En dehors du BEPPAAG qui est l’organe de coordination et d’exécution de l’évaluation au 

niveau central, le CIEPP comprend :  

• le Conseil National d’Evaluation (CNE), organe de promotion de la pratique et du respect 

des normes;  

• les organes consultatifs et de contrôle : Assemblée Nationale (AN), Chambre des Comptes 

de la Cour Suprême (CS), le Conseil Economique et Social (CES);  

• les directions techniques et organismes sous tutelle relevant du ministère en charge de 

l’évaluation, du ministère en charge du plan et certaines structures du ministère en charge 

de l’économie;  

• les Directions de la Programmation et de la Prospective (DPP) des ministères sectoriels;  
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• les structures déconcentrées et décentralisées telles que les Préfectures, les Directions 

Départementales de la Prospective et du Développement (DDPD) et les collectivités 

locales;  

• les parties prenantes non étatiques telles que les Organisations de la Société Civile 

(OSC), le secteur privé, les institutions de recherche et les Partenaires Techniques et 

Financiers (PTF). 

4.4.2 Dispositif 

On note généralement plusieurs types d’évaluation : évaluation ex-ante, analyse coût-

bénéfice, évaluation à mi-parcours ou évaluation formative, évaluation ex-post (évaluation 

d’impacts et d’effets), évaluation économique. Le dispositif est le même et se présente 

comme suit : 

 au niveau du ministère (Maître d’Ouvrage) ; 

 au niveau du Consultant (Maître d’œuvre) ; 

 au niveau des bénéficiaires et autres acteurs à enquêter ;  et  

 au niveau du Cadre Institutionnel d’Evaluation des Politiques Publiques (CIEPP). 

Il est schématisé comme suit : 

 



 

 

Figure 19 : Schéma du mécanisme de circulation des informations en matière d’évaluation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Guide méthodologique national d’évaluation. 

 Lien de transmission  

 Instruction pour mise en œuvre  

 Information sur la mise en œuvre des recommandations  

  

ACTEURS 

Acteurs étatiques  

Acteurs non étatiques  

 CNE :                                                                                                    
Session : fin mai – début juin et fin novembre – début 

décembre Résultat de l’examen et 
de l’annotation des 
rapports d’évaluation  

BEPPAAG 
Transmission fin fév ou fin 
sept au plus tard  

Produit 

Rapport de suivi de la mise en 
œuvre des résultats et 
recommandations des rapports 
d’évaluation  

MPD                           
CSPEF/MEF :            

Rapport d’avancement de 
la “PC2D” (MAI) 

Rapport de suivi du PAG 
Revue annuelle de la 

“PC2D”           
Gouvernement-PTF-OSC-..  

(Juin) 

Note analytique de prise 
en charge effective des 

résultats et 
recommandations des 
rapports d’évaluation 

Fin juin ou 
fin déc au 
plus tard  

Conseil des 
Ministres 

En cas de nécessité 
déterminée par le CNE  

Transmission fin 
Avril au plus tard  
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La fiche indique que tous les acteurs étatiques et non étatiques devront transmettre au 

CNE à travers son secrétariat exécutif qu’est le PEPPAAG les rapports d’évaluation 

finalisés. Il s’agit des évaluations des projets, des programmes ou de certaines 

interventions spécifiques. Lesdits rapports devront être envoyés au BEPPAAG avec une note 

de présentation suivant un canevas. Ces rapports d’évaluation seront examinés par le 

BEPPAAG qui produira une note sur leur qualité à soumettre au CNE. Il en sera de même 

des évaluations des politiques publiques ou de stratégies conduites directement par le 

BEPPAAG. Il sera responsabilisé de tenir le CNE informer des travaux de la qualité de 

l’évaluation et des propositions d’utilisation des résultats dans l’amélioration de la prise 

de décision.  

Une fois que le rapport d’évaluation ainsi que les conclusions et recommandations sont 

acceptées par le CNE avec les diligences à effectuer, il revient au BEPPAAG de produire 

une note analytique pour leur prise en charge effective par les acteurs concernés 

(étatiques ou non). Cette prise en charge peut prendre plusieurs formes. 

A titre illustratif, elle peut induire des actions budgétisées à introduire dans les outils 

d’opérationnalisation des Documents de Programmation Pluriannuelle des Dépenses (DPPD) 

des ministères. Elle peut également déboucher sur la nécessité d’améliorer la formulation 

de politique, stratégie sectorielle, locale ou nationale. Elle pourrait aussi engendrer l’arrêt 

de certaines interventions, projets ou programmes ou la formulation de nouvelles 

interventions. 

Sur avis du CNE et en fonction de l’envergure de l’évaluation, la note analytique de prise 

en charge des résultats ou recommandations par les acteurs peut faire l’objet d’une 

communication en Conseil des Ministres dont les décisions parviendront aux acteurs sous 

forme d’instructions. Le BEPPAAG fera de façon périodique le suivi de la mise en œuvre 

des décisions du CNE ou du Conseil des Ministres. Le produit issu de cet exercice sera le 

rapport annuel de suivi de la mise en œuvre des résultats et recommandations des rapports 

d’évaluation. 

Dans le but de s’assurer que le mécanisme ci-dessus décrit s’insère dans des dispositifs 

déjà en place notamment l’élaboration des rapports de suivi du Programme d’action du 

Gouvernement (PAG), des rapports d’avancement de la nouvelle génération du programme 

de croissance pour le développement durable (PC2D), l’élaboration et ou l’actualisation 

des politiques/stratégies sectorielles, la revue annuelle de la nouvelle génération du PC2D, 

il est primordial de faire parvenir les information à temps au BEPPAAG. 
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Pour ce faire, tenant compte des périodes prévisionnelles de tenue des sessions ordinaires 

(fin mai – début juin et fin novembre – début décembre), du CNE et leur régularité depuis 

2014 et eu égard à la masse critique de travail technique à effectuer sur les rapports 

d’évaluation, les acteurs devront faire parvenir lesdits rapports au BEPPAAG au plus tard 

fin février ou fin septembre de chaque année. A l’issue de la tenue de chaque session, le 

BEPPAAG devra rendre disponible deux fois dans l’année (au plus tard fin juin et fin 

décembre) la note analytique de prise en charge par les acteurs des résultats et 

recommandations des évaluations. 

Des informations issues du suivi de la mise en œuvre des résultats et conclusions des 

évaluations, le BEPPAAG devra élaborer chaque année, au plus tard fin avril, le rapport de 

suivi de la mise en œuvre des résultats et recommandations des rapports d’évaluation. 

Ce rapport devra servir d’input à l’élaboration des rapports de suivi du PAG, du rapport 

d’avancement de la nouvelle génération du PC2D, de tous autres documents de 

planification ou de suivi et aux institutions de la République. 

4.4.3 Les produits 

Les principaux produits de l’évaluation sont : les rapports d’évaluation, la note analytique 

de prise en charge effective des résultats et recommandations des rapports d’évaluation, 

les rapports de suivi du PAG, le rapport de suivi des indicateurs de performance, le rapport 

d’évaluation des PTA, les rapports de suivi de la mise en œuvre des recommandations des 

évaluations, le rapport de revue du portefeuille actif de l’Etat. 

4.4.4 Outils pour la réalisation des produits 

Les principaux outils nécessaires suivi-évaluation suisont :  

Outil 1 : Point d’exécution du Plan de Travail Annuel (PTA) 

Outil 2 : Canevas de suivi du Plan de Travail Annuel (PTA) 

Outil 3 : Fiche de collecte des informations sur le terrain 

Outil 4 : Tableau des indicateurs renseignés du projet 

Outil 5 : Canevas d’élaboration du rapport de suivi mensuel et trimestriel du PIP au niveau 

communal  (outils des Communes) 

Outil 6 : Canevas de collecte d’informations des Communes (outils des communes) 

Outil 7 : Canevas d’élaboration du rapport de suivi mensuel et trimestriel du PIP au niveau 

départemental  (outils des DDPD) 
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Outil 8 : Canevas d’élaboration des rapports d’avancement trimestriels et annuel du PIP 

sectoriel (outils des DPP et de la DGSIP) 

Outil 9 : Canevas d’élaboration des rapports d’avancement trimestriels et annuel du PIP 

(DGSIP) 

Outil 10 : Canevas d’élaboration des rapports de tournées (DGSIP) 

Quant aux produits relatifs à l’évaluation, les outils suivants sont nécessaires : 

Outil 1 : Référentiel d’évaluation 

Outil 2 : Terme de référence d’une évaluation 

Outil 3 : Composition type d’une instance d’évaluation d’une politique publique ou d’une 

stratégie nationale  

Outil 4 : Composition type d’une instance d’évaluation d’une intervention au niveau local 

Outil 5 : Fiches d’évaluation de la production, des effets et impacts d’une intervention 

Outil 6 : Fiche d’évaluation économique 

Outil 7 : Canevas de dissémination des résultats de l’évaluation 

Outil 8 : Fiche technique d’évaluation ex-ante de l’implantation de l’intervention 

Outil 9 : Structuration d’un rapport d’évaluation 

Etc. 

4.4.5 Dispositif de circulation des informations 

Le mécanisme de circulation de l’information des produits issus du processus évaluatif 

conduit par tout acteur doit prendre appui sur le CIEPP, seul cadre institutionnel de 

référence de coordination de l’évaluation au niveau national.  

Les étapes du mécanisme de circulation des informations sur l’évaluation sont présentées 

dans le tableau n°4 ci-dessous. 
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Tableau 3 : Description des procédures 

N° Etapes  Délai  Responsable  

01 Transmission du rapport 
d’évaluation finalisé au CNE 
par le truchement du 
BEPPAAG 

Fin février ou fin septembre de 
chaque année au plus tard 

Commanditaire de 
l’évaluation 

02 Méta-évaluation : Examen de 
la qualité du rapport 
d’évaluation  

Deuxième semaine de mai ou 
Deuxième semaine de novembre 
de chaque année au plus tard  

BEPPAAG 

03 Tenue des sessions du CNE  Fin mai – début juin et fin 
novembre – début décembre de 
chaque année au plus tard  

BEPPAAG 

04 Transmission au 
Commanditaire et aux acteurs 
(étatiques ou non) concernés 
de la  Note analytique de 
prise en charge effective des 
résultats et recommandations 
des rapports d’évaluation 

Fin juin ou fin décembre de 
chaque année au plus tard 

Exemple : S’il y a nécessité 
d’actualiser une politique 
publique, les acteurs concernés 
seront entre autres la DGPD du 
MPD, le Ministère concerné ou 
autre 

NB : en cas de nécessité 
déterminée par le CNE, la Note 
peut être envoyée en Conseil des 
Ministres et ce sont les 
instructions de cette instance qui 
seront envoyées aux acteurs pour 
prise en charge 

BEPPAAG 

05 Mise en œuvre des résultats et 
des recommandations de 
l’évaluation  

Selon les délais fixés dans la note 
analytique ou dans le relevé du 
Conseil des Ministres  

Acteurs concernés  

06 Suivi de la mise en œuvre des 
résultats et des 
recommandations. Rapport de 
suivi de la mise en œuvre des 
résultats et recommandations 
des rapports d’évaluation 

Fin avril de chaque année au plus 
tard 

BEPPAAG 

07 Transmission au MPD et à la 
CSPEF du MEF ou à d’autres 
structures compétentes du 
rapport de suivi de la mise en 
œuvre des résultats et 
recommandations des 
rapports d’évaluation 

Fin avril au plus tard BEPPAAG 

08 Exploitation par le MPD et la 
CSPEF du MEF des 
informations du rapport 
précédent dans l’élaboration 
du rapport de suivi du PAG et 

Mai de chaque année au plus tard MPD, CSPEF et 
BEPPAAG 
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du rapport d’avancement de 
la PC2D 

09 Revue annuelle du PC2D - 
Gouvernement-PTF-OSC 

Juin de chaque année CSPEF 

10 Transmission du rapport du 
suivi du PAG, de l’Aide-
mémoire ou des conclusions 
de la revue annuelle du PC2D 
en Conseil des Ministres 

 MPD, CSPEF/MEF 

 

4.4.6 Calendrier d’acheminement des produits 

Ce calendrier découle des activités menées par les acteurs. 

Tableau 4 : calendrier d’acheminement des produits d’évaluation. 

Acteurs Produit Délai d’acheminement Observations 

Commanditaire de 
l’évaluation 

Rapport d’évaluation finalisé Fin février de chaque 
année au plus tard 

Rapport transmis au 
BEPPAG 

BEPPAG Rapport de Méta-évaluation  Deuxième semaine de 
mai ou Deuxième 
semaine de novembre de 
chaque année 

Rapport transmis aux 
commanditaires 

Note analytique de prise en 
charge effective des résultats et 
recommandations des rapports 
d’évaluation 

Fin juin ou fin décembre 
de chaque année au plus 
tard 

Note produite par la CNE 

BEPPAG Rapports de suivi de la mise en 
œuvre des résultats et 
recommandations des rapports 
d’évaluation 

Fin avril de chaque année 
au plus tard 

Rapports transmis au 
MPD, MEF ou autres 
structures compétentes  

DGPSIP 

 

 

 

 

 

Rapport de suivi des indicateurs 
de  performance 

Fin avril de chaque année 
au plus tard 

 

Rapports d’examen des PTA des 
Ministères 

Fin janvier de chaque 
année 

Ce délai tient compte des 
concertations sectorielles 

Rapports annuels d’exécution du 
Plan de renforcement des 
capacités 

 

Fin janvier de chaque 
année 

MPD Rapport de revue du portefeuille 
de l’Etat 

Fin mars chaque année.  

Source : Consultants, octobre 2018 

4.5  Système informatisé au niveau national 

Afin d’assurer la programmation, le suivi physique et budgétaire du PIP ainsi que 

le suivi des indicateurs de performance, plusieurs systèmes informatisés ont été 



 

 82 

déployés au plan national. Au nombre de ceux-ci, nous pouvons retenir 

essentiellement le Système Harmonisé d’Informations sur les Investissements 

Publics (SHIIP), le Système Intégré d’Analyse et de Programmation des 

Investissements Publics (SIAPIP), le Système Intégré de Gestion des Finances 

Publiques (SIGFiP). 

Cependant, la multiplicité des applications, la non fonctionnalité de certaines 

d’entre elles et les besoins d’adaptation à des interfaces ont conduit à initier la 

réalisation de la Plateforme web Intégrée de Suivi et des Projets appelé Project 

Portfolio Management (PPM) dont les travaux sont en cours. 

 
4.5.1  Système informatisé de suivi budgétaire du PIP 

 
Au niveau national, toutes les dépenses publiques liées au PIP devraient être retracées 

dans le SIGFiP. Ce système, qui est logé à la Direction Générale du Budget (DGB) du 

Ministère de l’Economie et des Finances (MEF), est rendu accessible à tous les ministères 

via un réseau mis en place à cet effet. Le SIGFiP permet d’avoir la traçabilité de toutes 

les informations financières, aussi bien de la programmation (coût total actualisé, 

prévision) que du suivi (engagement, ordonnancement, Ordre de Payement (OP) et 

décaissement). Elles sont classées par ligne budgétaire. Ces données financières sont 

relatives aux ressources intérieures (Budget National) et extérieures (Partenaires 

Techniques et Financiers). 

Néanmoins, il convient de noter que le SIGFiP ne retrace pas actuellement l’exhaustivité 

des données financières relatives aux ressources extérieures, notamment celles relatives 

aux dons et aux prêts. Pour les dons non liés aux prêts, la DGPSIP se réfère aux données 

produites directement par les UGP. Par contre, pour les prêts et les dons liés aux prêts, 

la CAA constitue la source fiable en la matière. 

Avec l’avènement de la LOLF, le SIGFIP est en mutation pour devenir le SIGFP. 
 

4.5.2 Système intégré de Programmation des Investissements publics 
 
Anciennement appelé ANAPROG, il permet aujourd’hui d’élaborer et d’éditer le PIP. Il 

ne prend pas en compte les innovations de la LOLF et souffre de quelques insuffisances 

liées à sa non extension aux Ministères sectoriels. Avec l’appui financier de la Banque 

Mondiale à travers le PAGIPG, ce système est appelé à évoluer. 

 

 

 



 

 83 

4.5.3 Plateforme web  Intégrée de Suivi des projets  
Cette plateforme en cours d’élaboration avec l’appui de la Banque Mondiale permettra 

d’unir tous les systèmes de gestion des investissements publics. Elle réduira 

significativement les retards observés.  

4.6 Options de gestion du PIP 

Selon la LOLF, les investissements de l'Etat comprennent : 

- les dépenses d'investissements exécutées par l'Etat; 

- les dépenses de transferts en capital; 

- les contrats de partenariat public-privé. 

Il parait important pour proposer des options de gestion des investissements publics, de  

tenir compte des sources de financement. A cet égard, les projets d’investissements 

publics peuvent être classifiés comme suit, conformément à l’Article 14 du Décret n°2019-

193 du 17 juillet 2019 : 

- Catégorie 1 : projets financés sur ressources intérieures directement exécutées par 

les ministères ou les institutions; 

- Catégorie 2 : projets financés sur ressources intérieures et/ou extérieures gérés par 

les agences ; 

- Catégorie 3: projets financés par des ressources intérieures et extérieures sous la 

gestion des ministères ou des institutions ; 

- Catégorie 4: projets financés exclusivement sur ressources extérieures sous  la 

gestion des ministères ou des institutions; 

 

Options de gestion pour la catégorie 1 

 

Tout projet de catégorie 1 est dirigé par un coordonnateur recruté par appel à candidature 

ou choisi sur le fichier national des acteurs de la chaîne des dépenses de l’Administration 

Publique. Il met en place une équipe d’au plus trois (03) experts par appel à candidature 

dont les modalités seront définies par arrêté conjoint du Ministre du Plan et du 

Développement et du Ministre de l’Economie et des Finances. 

Options de gestion pour la catégorie 2 

Tout projet de catégorie 2 est dirigé par un coordonnateur qui est le Directeur Général de 

l’Agence. Il met en place une équipe conformément à la gestion en mode programme. 

Options de gestion pour les catégories 3 et 4 

Tout projet de catégories 3 ou 4 est dirigé par un coordonnateur recruté conformément 

aux accords ou conventions signés avec les Partenaires Techniques et Financiers.  
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V. PROCEDURES D’ELABORATION DU PIP 

5.1  Procédures au niveau du Ministère de l’Economie et des Finances  

En prélude à l’élaboration du Budget Général de l’Etat, il est élaboré au niveau national, 

deux (02) principaux documents à savoir : le Document de Programmation Budgétaire 

Economique Pluriannuel (DPBEP) à partir duquel il est élaboré le deuxième qu’est le 

Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE).  

Le Document de Programmation Budgétaire Economique Pluriannuel (DPBEP) présente la 

situation économique et financière sur les trois années précédant l’année budgétaire et 

indique les perspectives de croissance et les perspectives financières au cours des trois 

prochaines années. A partir du cadrage macroéconomique et de la stratégie de gestion des 

finances publiques retracés dans le DPBEP, il est élaboré le Tableau des Opérations 

Financières de l’Etat (TOFE) pour le triennal budgétaire considéré. 

5.1.1 Procédure du calendrier d’élaboration  du Budget Général de l’Etat. 

Le DPBEP est élaboré à la suite de l’adoption du calendrier budgétaire. L’élaboration de ce 

dernier se fait conformément à la procédure ci-dessous. 

Tableau 5 : Calendrier d’élaboration du Budget Général de l’Etat.  

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES 

D’ELABORATION DU 

PROGRAMME 

D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

PROCEDURE DE REDACTION DU CALENDRIER 

D’ELABORATION DU  BUDGET GENERAL DE L’ETAT 

Mise à jour 

Acteurs  Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DGB Le DGB instruit le DPBGE à lui soumettre un projet de 

calendrier d’élaboration du Budget Général de l’Etat 

Janvier 

Le DPSELF Le DPSELF rédige l’avant-projet de calendrier d’élaboration 

du Budget Général de l’Etat et le soumet au DGB 

Janvier 

Le DGB Le DGB soumet l’avant-projet de calendrier au CODIR de sa 

direction qu’il préside pour observations et amendements 

Janvier 

Le DGB Il transmet l’avant-projet de calendrier au DGPSIP pour 

observations 

Janvier -Février 

Le DGB Le DGB reçoit les observations du DGPSIP les fait intégrer 

par le DPSELF et soumet l’avant-projet à son CODIR 

Février 
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Le CODIR Le CODIR examine l’avant-projet de calendrier d’élaboration 

du Budget Général de l’Etat et fait ses observations  

Février 

Le DPSELF Le DPSELF intègre les observations du CODIR et soumet la 

nouvelle version au DGB 

Février 

Le DGB Le DGB transmet le projet de calendrier par une note au 

SGM accompagnée d’une lettre à la signature du MEF à 

l’attention des Ministres et Responsables d’Institutions 

Février 

Le SGM Le SGM après examen des documents, soumet le calendrier 

d’élaboration du Budget Général de l’Etat et la lettre au 

Ministre de l’Economie et des Finances 

Février 

Le MEF Le MEF examine le calendrier d’élaboration du Budget 

Général de l’Etat, procède à la signature du projet de lettre 

et donne les instructions nécessaires au DGB 

Février 

Le DGB Le DGB veille à l’envoie du calendrier ainsi adopté aux 

Ministres, aux Responsables des Institutions de République 

et en particulier aux structures et aux directions du MEF en 

rappelant à la DGB la nécessité d’élaborer dans les délais le 

DPBEP. 

Février 

Source : Consultants, octobre 2018 

 

Tableau 7 : Procédures d’élaboration du DPBEP 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 

PUBLIC 

PROCEDURE D’ELABORATION DU  DOCUMENT 

DE PROGRAMMATION BUDGETAIRE 

ECONOMIQUE PLURIANNUELLE (DPBEP) 

Mise à jour 
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Acteurs  Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DGAE  Le DGAE adresse un message invitant les membres du 

Comité PIB-TOFE à prendre part à une séance 

d’élaboration du Document de Programmation 

Budgétaire Economique Pluriannuel (DPBEP) 

notamment le DG/INSAE, le C/SPEF, les Directeurs 

Généraux des Régies Financières, le DGPSIP, le DGPD, 

etc. 

 

Le DGAE Le DGAE, à l’ouverture de la séance rappelle l’objet 

essentiel de la réunion à savoir l’élaboration du 

Document de Programmation Budgétaire Economique 

Pluriannuel (DPBEP) en précisant les informations 

nécessaires à collecter à cet effet : le taux de 

croissance économique, le taux d’inflation, les recettes 

douanières, les recettes de l’administration des 

impôts, les recettes non fiscales, les dépenses 

prévisionnelles de personnel, les dépenses 

prévisionnelles de transfert, les dépenses 

prévisionnelles en capital, la situation financière des 

entreprises et offices d’Etat, la situation des finances 

locales, la situation de la sécurité sociale, etc. 

 

Les participants  Les participants prennent la parole à tour de rôle pour 

donner leur avis sur les dispositions prises et les délais 

pour faire parvenir les informations suscitées à la 

DGAE 

 

Le DGAE Le DGAE fait la synthèse des différentes interventions 

et arrête un délai pour lui transmettre les informations 

sollicitées 

 

Les membres du Comité PIB-

TOFE 

Les membres du Comité PIB-TOFE produisent les 

informations les concernant respectivement et les 

transmettent au DGAE 

 

Le DGAE Le DGAE procède à l’analyse des informations qui lui 

sont transmises et élabore la première mouture du 

Document de Programmation Budgétaire Economique 

Pluriannuel (DPBEP)  

 

Le C/SDGAE Le Chef Service Secrétariat de la DGAE procède à la 

multiplication du projet du DPBEP et soumet au DGAE 
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un projet de message transmettant le projet de 

Document de Programmation Budgétaire Economique 

Pluriannuel aux membres du Comité PIB-TOFE et les 

invitant à une séance de validation 

Le DGAE  Le DGAE à l’ouverture de la séance rappelle l’ordre du 

jour et donne la parole à l’un de ses collaborateurs 

pour faire la présentation du projet de Document de 

Programmation Budgétaire Economique Pluriannuel 

 

Le DGAE invite les participants à faire leurs 

observations et commentaires 

 

Le DGAE apprécie les observations et commentaires et 

procède à la pré-validation du Document de 

Programmation Budgétaire Economique Pluriannuel 

(DPBEP)  

 

   

Le SGM Le SGM fait programmer l’examen du projet du DPBEP 

par le CODIR 

 

Les membres du CODIR Les membres du CODIR présentent leurs observations   

Le DC Le DC, après les débats, procède à la validation du 

Document de Programmation Budgétaire Economique 

Pluriannuel (DPBEP) et instruit le DGAE à soumettre le 

DPBEP ainsi validé, par une note au MEF 

 

Le MEF Le MEF instruit le DGAE à préparer une 

communication en Conseil des Ministres pour 

l’adoption du Document de Programmation 

Budgétaire Economique Pluriannuel (DPBEP) 

 

Le MEF  Il transmet le projet de communication au Ministre 

chargé du Plan pour observations 

 

Le MEF Le MEF reçoit les observations du MPD et les fait 

intégrer par le DGB avant de soumettre le dossier en 

Conseil des Ministres 

 

Le Conseil des Ministres Le Conseil des Ministres examine le Document de 

Programmation Budgétaire Economique Pluriannuel 

(DPBEP) et procède à son adoption 
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Source : Consultants, octobre 2018 

 

5.1.2 Procédure d’élaboration du TOFE 

Tableau 8 : Procédure d’élaboration du TOFE  

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

PROCEDURE D’ELABORATION DU TABLEAU DES 

OPERATIONS FINANCIERES DE L’ETAT (TOFE) 

Mise à jour 

 

Acteurs  Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DGAE Le DGAE, une fois le Document de Programmation 

Budgétaire Economique Pluriannuel (DPBEP) adopté par le 

Conseil des Ministres, met le document à la disposition des 

structures telles que la DGB et la Cellule du Suivi des 

Programmes Economiques et Financiers 

 

Le C/CSPEF Le Chef Cellule Suivi des Programmes Economiques et 

Financiers affecte le DPBEP à ses collaborateurs 

compétents en matière d’élaboration de TOFE 

 

Les collaborateurs du C/CSPEF Les collaborateurs du C/CSPEF recensent à travers le DPBEP 

les recettes fiscales, les recettes non fiscales, les dépenses 

totales et prêts nets à savoir : les dépenses courantes, les 

dépenses primaires, les transferts et autres dépenses 

courantes, les intérêts intérieurs et les intérêts extérieurs, 

les investissements, les investissements sur ressources 

extérieures, les prêts nets, la variation d’arriérés, les 

paiements en périodes complémentaires, autres 

opérations régisseurs, les paiements en rapprochement,…, 

pour élaborer le TOFE en dégageant le solde primaire de 

base, le solde global base ordonnancement et le solde 

global base caisse après des ajustements nécessaires 

 

Le MEF Le MEF fait prendre en compte les recommandations 

du Conseil des Ministres et transmet au Secrétariat 

Général du Gouvernement pour l’envoi du DPBEP au 

Président de l’Assemblée Nationale en vue du débat 

d’orientation budgétaire au Parlement 
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 Les collaborateurs du C/CSPEF dégagent également la 

contribution des ressources intérieures et des ressources 

extérieures pour le financement des différents soldes 

 

Le C/CSPEF Le C/CSPEF convoque les membres du Comité PIB-TOFE 

pour une pré-validation du TOFE 

 

Le Secrétariat du CSPEF Le Secrétariat du CSPEF prépare la salle de réunion et les 

documents nécessaires 

 

Le C/CSPEF Le C/CSPEF donne la parole au cadre à charge du dossier de 

présenter l’avant-projet du TOFE 

 

Les membres du Comité PIB-TOFE Les membres du Comité PIB-TOFE interviennent pour faire 

leurs observations 

 

Le C/CSPEF Le C/CSPEF, après débats, procède à la validation du projet 

de Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE). 

 

Les collaborateurs du C/CSPEF Les collaborateurs du C/CSPEF intègrent les observations 

des membres du Comité PIB-TOFE et propose une note à la 

signature du C/CSPEF pour la transmission du projet de 

Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) au 

SGM 

 

Le SGM  Le SGM inscrit l’examen du projet de Tableau des 

Opérations Financières de l’Etat (TOFE) à l’ordre du jour du 

CODIR 

 

Le CODIR Le CODIR, sous la présidence du Directeur de Cabinet, 

examine le projet de Tableau des Opérations Financières 

de l’Etat (TOFE) et procède à sa validation 

 

Le C/CSPEF Le C/CSPEF fait une note pour transmettre le document 

ainsi validé au MEF 

 

Le MEF Le MEF examine le document et donne des instructions au 

C/CSPEF 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

 

5.1.3 Procédure d’élaboration du Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) 

Tableau 9 : Procédure d’élaboration du CDMT  

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiches n° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU TRAVAUX PREPARATOIRES 
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PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIC PROCEDURE D’ELABORATION DU CADRE DE DEPENSES A 

MOYEN TERME (CDMT) 

Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DGB 

Le DGB soumet un projet de lettre à la signature du Ministre de 

l’Economie et des Finances à adresser aux Ministres sectoriels 

et aux Responsables des Institutions de la République en vue 

d’avoir leur prévision de dépenses au titre de l’année N 

 

Les Ministères sectoriels  

Chaque Ministre instruit son DPP et son DAF à faire les 

prévisions de dépenses ordinaires et de dépenses 

d’investissements publics 

 

Le DPP et le DAF de chaque ministère soumettent les 

prévisions de dépenses ordinaires et de dépenses 

d’investissements publics du ministère au SGM 

 

Le SGM 

Le SGM invite le DAF et le DPP à une séance. Suite à des 

échanges, les prévisions sont approuvées par le SGM qui 

programme son examen par un CODIR  

 

Le CODIR 
Le CODIR, suite à des débats, valide les prévisions de dépenses 

du ministère 

 

Le DPP et le DAF 
Le DPP et le DAF, par une note conjointe, soumettent à 

l’appréciation du Ministre les prévisions de dépenses  

 

Le Ministre  
Le Ministre invite le DPP et le DAF à une séance et fait des 

observations sur les prévisions de dépenses ainsi faites 

 

Le DAF 

Le DAF prend en compte les observations du Ministre et 

soumet à la signature de ce dernier un projet de lettre 

transmettant les prévisions de dépenses du ministère au 

Ministre de l’Economie et des Finances qui l’affecte au DGB 

 

Le DGB 

Le DGB exploitant toutes ces demandes et tenant compte du 

Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) de l’année 

budgétaire N-1, procède à des ajustements et élabore le CDMT 

des années N, N+1, N+2 et le soumet à l’appréciation du MEF 

 

Le MEF Le MEF fait ses observations sur le CDMT élaboré  

Le MEF  Le MEF transmet le projet de CDMT au MPD pour observations  

Le DGB Le DGB prend en compte les observations du MEF et du MPD  
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puis soumet à la signature de ce dernier, le projet de lettre 

transmettant le CDMT aux Ministères sectoriels et aux 

Responsables des Institutions de la République 

Source : Consultants, octobre 2018 

5.2 Procédures au niveau des Ministères sectoriels 

5.2.1 Procédure d’élaboration du DPPD 

La loi de finances, dans le cadre de la mise en œuvre de la LOLF, est accompagnée d’un 

certain nombre de documents notamment le Document de Programmation Budgétaire 

Economique Pluriannuel (DPBEP) et le Document de Programmation Pluriannuel des 

Dépenses (DPPD). Il indique pour chaque ministère le contexte de son élaboration, la 

présentation des programmes. L’élaboration du Document de Programmation Pluriannuel 

des Dépenses (DPPD) suit la procédure suivante : 

Tableau 10 : Procédure d’élaboration du DPPD 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiches n° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 

PUBLIC 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

PROCEDURE D’ELABORATION DU DOCUMENT DE 

PROGRAMMATION PLURIANNUEL DES DEPENSES (DPPD 

Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DPP Le Directeur de la Programmation et  de la Prospective 

soumet au Secrétaire Général du Ministère  (SGM) une 

note à l’attention du Ministre dès avril de l’année n-1 

pour proposer les membres du Comité qui va élaborer 

l’avant-projet du Document de Programmation 

Pluriannuel des Dépenses  

 

Le SGM Le SGM examine le projet de note et le transmet au 

Ministre 

 

Le Ministre Le Ministre examine le projet de note et donne des 

instructions au DPP 

 

Le DPP  Le DPP prend en compte les instructions du Ministre et 

soumet à la signature de celui-ci un projet d’arrêté 

mettant en place le Comité d’élaboration du DPPD  sous 

la présidence du DPP 

 



 

 92 

Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

Le Comité d’élaboration de 

l’avant-projet du DPPD  

Le Comité collecte les informations sur : les missions et 

attributions du Ministère, les enjeux, les défis, les axes 

stratégiques, les objectifs, les données budgétaires, les 

programmes, les indicateurs et leur évolution, les 

ressources financières et leurs emplois…. Il élabore 

l’avant-projet du DPPD comportant les parties 

essentielles suivantes : (i)  le contexte d’élaboration du 

Document de Programmation Pluriannuel  des Dépenses 

(DPPD), (ii) l’analyse diagnostique, les objectifs de 

développement et les stratégies du ministère, la 

traduction budgétaire de la stratégie ministérielle sur la 

période N+1 ….N+3, (iii) la présentation des programmes 

 

Le DPP  Le DPP soumet, par une note, l’avant- projet du DPPD au 

Secrétaire Général du Ministère pour être examiné au 

Comité des Directeurs (CODIR) du ministère 

 

Le SGM Le SGM programme l’avant-projet du DPPD au Comité 

des Directeurs (CODIR) 

 

Le CODIR Le Comité des Directeurs étudie l’avant- projet du DPPD 

et fait des observations 

 

Le DPP Le DPP intègre les observations du Comité des 

Directeurs du ministère et soumet, par une note, le 

projet du DPPD au Ministre 

 

Le Ministre Le Ministre fait ses observations et donne des 

instructions 

 

Le DPP Le DPP intègre les observations du Ministre et soumet à 

la signature du SGM un bordereau de transmission du 

DPPD au MEF pour être adressé au Président de 

l’Assemblée Nationale au plus tard le 30 juin de l’année 

N-1 en vue du Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) au 

Parlement 

 

Après le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) au 

Parlement, le Gouvernement procède à l’élaboration du 

Budget Général de l’Etat et compte tenu des résultats de 

ce débat, le Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) 

global ou Document de Programmation Pluriannuel 

Economique et Budgétaire (DPPEB) connait beaucoup 
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Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

d’évolution 

Le DPP élabore une nouvelle version du DPPD qui prend 

en compte les allocations budgétaires supplémentaires 

faites par le Ministre de l’Economie et des Finances et 

soumet cette nouvelle version au Ministre 

 

Le Ministre Le Ministre fait ses observations et donne à nouveau des 

instructions 

 

Le DPP Le DPP prend en compte les observations du Ministre et 

soumet au SGM un projet de bordereau transmettant le 

DPPD au Ministre de l’Economie et des Finances (MEF) 

pour être adressé au Parlement dans le cadre de 

l’examen du Budget Général de l’Etat de l’année N 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

5.2.2 Procédures d’élaboration des fiches de projets  

Dans le cadre de l’élaboration du programme d’investissements publics (PIP), les fiches de 

projets font partie des documents prioritaires que les ministères sectoriels doivent 

adresser au MPD. Pour ce faire, le MPD met à leur disposition un guide.  

Tableau 11: Procédure d’élaboration des fiches de projets 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiches n° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 

PUBLIC 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

PROCEDURES D’ELABORATION DES FICHES DE PROJETS Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DGPSIP  Le DGPSIP fait une note à l’attention du Ministre d’Etat 

accompagnée d’une lettre circulaire à l’attention des 

Ministres sectoriels pour leur demander de lui faire 

parvenir les fiches de projets 

 

Le SGM de chaque ministère sectoriel Le SGM de chaque ministère affecte la lettre au DPP  

Le DPP Le DPP par message, adresse le canevas d’élaboration 

des fiches de projets aux Directeurs, aux Responsables 

de programmes en leur fixant un délai pour élaborer le 
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Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

fiche de projet 

Les Directeurs Chaque Directeur ou Responsable de programme 

adresse le canevas aux  Coordonnateurs d’anciens 

projets et aux structures initiatrices de nouveaux projets 

le canevas en leur fixant un délai  

 

Les Coordonnateurs d’anciens projets 

et les structures initiatrices de 

nouveaux projets 

Les Coordonnateurs d’anciens projets et aux structures 

initiatrices de nouveaux projets élaborent la fiche de leur 

projet respectif et les adressent à leur directeurs 

respectif 

 

Les Directeurs Les Directeurs organisent une réunion d’examen et de 

validation des fiches qui leur sont soumis  

 

Les participants Les participants à cette réunion font des observations ou 

des amendements pour l’amélioration des fiches de 

projets 

 

Les Directeurs Les Directeurs adressent les fiches de projets ainsi 

élaborés et validés au DPP 

 

Le DPP  Le DPP examine les fiches qui lui sont soumises et fait un 

compte rendu au SGM accompagné d’un message 

invitant les Directeurs, les Responsables de programmes 

à prendre part à la réunion de sélection des projets au 

niveau du Ministère 

 

Les participants  Les participants à cette réunion font des amendements 

et les observations à prendre en compte par le DPP 

 

Le SGM Le SGM fait ses recommandations, procède à la 

validation des fiches de projet et à retenir la liste des 

projets à soumettre à leur Ministre  

 

 Le SGM instruit le DPP à faire un compte rendu au 

Ministre et le Ministre fait organiser une réunion au 

cours de laquelle le DPP présente les projets retenus 

 

Le Ministre Le Ministre, sur la base des priorités, retient une liste 

d’anciens et de nouveaux projets à transmettre au MPD 

 

Source : Consultants, octobre 2018 
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5.3  Procédures au niveau du Ministère du Plan et du Développement 

Le Programme d’Investissement Public (PIP) est élaboré chaque année dans le cadre de 

l'élaboration du budget général de l’Etat, et il est composé de toutes les activités des 

projets qui sont autorisées pour un exercice fiscal. La préparation du PIP annuel repose sur 

le calendrier d'élaboration du budget général de l’Etat, qui établit des échéanciers pour 

l'élaboration des propositions de crédits d'investissement, l'examen et la délibération des 

propositions et l'approbation finale du volet investissement du budget général de l’Etat 

(c’est-à-dire la tranche annuelle du PIP). 

5.3.1 Procédures d’élaboration des directives pour la programmation  

Tableau 12: Procédure d’élaboration des Directives du PIP 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 

PUBLIC 

PROCEDURES D’ELABORATION DES DIRECTIVES POUR LA 

PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS 

Mise à jour 

 

Acteurs  Séquences des tâches Période/Délai 

Le Chef du Service des 

Etudes et de la Synthèse 

 

Le Chef du Service des Etudes et de la Synthèse (CSES) élabore les 

termes de référence (TDR) pour la rédaction des directives en vue 

de l’élaboration du PIP et le soumet au DPIP 

 

Le DPIP Le DPIP examine les termes de référence (TDR) et fait ses 

observations et renvoie le projet de TDR au Chef du Service des 

Etudes et de la Synthèse pour finalisation 

 

Le Chef du Service des 

Etudes et de la Synthèse 

Le Chef du Service des Etudes et de la Synthèse intègre les 

observations et renvoie au DPIP 

 

Le DPIP Le DPIP envoie par une note les termes de référence (TDR) au 

DGPSIP 

 

Le DGPSIP Le DGPSIP fait ses observations sur le projet des termes de 

référence (TDR) et renvoie au DPIP  

 

Le DPIP Le DPIP transmet le projet de termes de référence (TDR) au Chef du 

Service des Etudes et de la Synthèse pour la prise des observations 

de la DGPSIP 

 

Le Chef du Service des Le Chef du Service des Etudes et de la Synthèse intègre les  
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Etudes et de la Synthèse observations de de la DGPSIP et retourne le projet de termes de 

référence (TDR) au DPIP 

Le DPIP  Le DPIP vérifie l’intégration des observations du DGPSIP et envoie 

par une note le projet de termes de référence (TDR) au DGPSIP 

 

Le DGPSIP Le DGPSIP affecte les TDR au DPIP avec instructions  

Le DPIP Le DPIP affecte les termes de référence (TDR) au CSES pour prise en 

compte des instructions du DGPSIP 

 

Le DPIP Apprécie le projet de plan et l’amende  

Renvoie le plan au C/SES  

Le DPIP Le DPIP procède à l’examen des deux projets de document et fait 

ses observations 

 

Le DPIP Le DPIP vérifie la prise en compte de ses observations sur les 

documents et les soumet à l’appréciation du DGPSIP  

 

Le DPIP transmet à son Secrétariat le projet de document des 

directives  

 

Le Secrétariat de la DPIP élabore un bordereau d’envoi du projet de 

document des directives au Directeur du Suivi des Investissements 

Publics et au Directeur de l’Analyse et de la Synthèse des 

Performances des Projets et Programmes 

Mars/ 5jrs 

Le DSIP et le DAS3P Le Directeur du Suivi des Investissements Publics et le Directeur de 

l’Analyse et de la Synthèse des Performances des Projets et 

Programmes examinent le projet de document des directives et 

transmettent par bordereau leurs observations au DPIP 

 

Le DPIP  Le DPIP examine des observations du DSIP et du DAS3P et les affecte 

au C/SES 

 

Le C/SES conformément aux instructions du DPIP intègre les 

observations faites par le DSIP et le DAS3P et soumet la présente 

version au DPIP 

 

Le DPIP soumet à l’appréciation du DGPSIP le projet de document 

des directives et organise un CODIR 

Mars/ 1jr 

Le DGPSIP Le DGPSIP instruit son Secrétariat pour l’organisation d’un CODIR de 

la DGPSIP en vue d’examiner le projet de document des directives 
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Le DPIP Le DPIP participe au CODIR de la DGPSIP accompagné de ses Chefs 

de service, enregistre et prend en compte les observations du CODIR 

pour la finalisation du projet de document des directives 

 

Le DPIP Le DPIP soumet à la signature du DGPSIP le bordereau d’envoi du 

projet de document des directives au SGM 

 

Le DGPSIP Le DGPSIP procède à la signature du bordereau d’envoi et transmet 

projet de document des directives au SGM pour examen au CODIR 

du Ministère 

Mars/ ½ jr 

Le SGM Le SGM programme l’examen du projet de document des directives 

au CODIR du Ministère 

 

Le DGPSIP 

Le DPIP et le C/SES   

le DSIP et le DAS3P 

Le DGPSIP, le DPIP et le C/SES, le DSIP et le DAS3P participent au 

CODIR qui examine le projet de document des directives 

d’élaboration du programme d’investissement public 

Mars/ ½ jr 

Le DPIP Le DPIP apprécie la prise en compte des observations des membres 

du CODIR pour l’amélioration du document et transmet la version 

ainsi finalisées de projet de document des directives au DGPSIP  

 

Le DGPSIP Le DGPSIP s’assure de la prise en compte des observations des 

membres du CODIR 

 

Le DGPSIP transmet le projet de document des directives 

accompagné d’une note au SGM pour transmission au Ministre 

d’Etat 

 

Le Ministre d’Etat Le Ministre d’Etat examine le projet de document des directives 

d’élaboration du PIP, fait des annotations, des recommandations et 

donne des instructions pour le démarrage effectif des travaux 

d’élaboration du programme d’investissement public 

Mars/ 10 jrs 

Source : Consultants, octobre 2018 

5.3.2 Procédures de réalisation des travaux de collecte d’informations 

Tableau 13: Procédure de réalisation des travaux de collecte d’informations 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

TRAVAUX PREPARATOIRES Mise à jour 

TRAVAUX DE COLLECTE, DE DEPOUILLEMENT ET 
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D’ANALYSE DES INFORMATIONS  

 

Acteurs  Séquences des tâches Période/Délai 

Les Ministres  Suite à la réception du dossier d’informations, les 

Ministres les affectent aux SGM qui les affectent à 

leur tour aux DPP et aux Directeurs  

Avril 

Les DPP Les DPP adressent la fiche d’informations des 

nouveaux projets et la fiche d’informations des 

anciens projets aux Coordonnateurs de projets 

Avril 

Coordonnateurs de projets Les Coordonnateurs de projets renseignent la fiche 

d’informations des anciens projets et les adressent 

aux DPP 

Avril 

Les DPP Les DPP invitent les Coordonnateurs de projets à une 

ou des séances de travail pour examiner les fiches 

d’informations des anciens projets en vue de leur 

amélioration  

Avril 

Les Directeurs techniques  Les Directeurs techniques renseignent la fiche 

d’informations des nouveaux projets et les 

transmettent aux SGM 

Avril 

Le SGM Le SGM les affecte au DPP et l’instruit pour la 

préparation d’une séance pour examiner et retenir 

les nouveaux projets à transmettre au MPD sous sa 

présidence 

Avril 

Le DPP Le DPP soumet à la signature du SGM un projet de 

message invitant les Directeurs initiateurs de 

nouveaux projets à y prendre part 

Avril 

Le SGM  Le SGM préside la séance et invite à tour de rôle les 

Directeurs à présenter leurs nouveaux projets et au 

terme des discussions, les nouveaux projets à 

soumettre au MPD sont retenus 

Avril 

Les Directeurs les Directeurs sont invités à prendre en compte les 

observations faites pour l’amélioration des fiches 

d’informations des projets retenus et à les 

transmettre aux DPP pour un compte rendu aux 

Avril 
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Ministres sectoriels concernés 

Le Ministre sectoriel Le Ministre sectoriel examine les nouveaux projets 

qui lui sont soumis, fait des observations et donne 

des instructions  

Avril 

Le DPP Le DPP finalise les fiches d’informations des 

nouveaux des projets approuvés par le Ministre et lui 

soumet un projet de lettre à sa signature, 

transmettant les fiches d’informations des nouveaux 

des projets ainsi que celles des anciens projets, au 

MPD 

Avril 

Les Ministres sectoriels Les Ministres adressent au MPD les fiches 

d’informations des nouveaux des projets et les fiches 

d’informations des anciens projets  

Juillet 

Le Cabinet de Ministre A la réception des lettres transmettant les fiches 

d’informations des nouveaux des projets et les fiches 

d’informations des anciens projets, le Ministre ou le 

DC les envoie aux SGM 

Juillet 

Le SGM  Le SGM affecte les fiches d’informations des 

nouveaux des projets et les fiches d’informations des 

anciens projets au DGPSIP 

Juillet 

Le DGPSIP  Le DGPSIP affecte les fiches d’informations des 

nouveaux des projets et les fiches d’informations des 

anciens projets au DPIP 

Juillet 

Le DPIP Le DPIP affecte les fiches d’informations des 

nouveaux des projets et les fiches d’informations des 

anciens projets au C/S3P 

Juillet 

Le DPIP Le DPIP instruit le C/S3P à lui soumettre un projet de 

programme de travail relatif au dépouillement des 

dossiers d’informations et un projet de groupes de 

travail constitués avec leurs chefs respectifs  

Juillet 

Le DPIP Le DPIP examine l’ensemble des propositions faites 

par le C/S3P et fait ses observations 

Juillet 

Le DGPSIP Le DGPSIP affecte le dossier aux directeurs 

techniques et instruit son Secrétaire à convoquer un 

CODIR 

Juillet 
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Le DGPSIP Le DGPSIP préside le CODIR et au terme des débats 

un récapitulatif est fait des observations ou 

amendements  

Juillet 

Le DPIP  Le DPIP instruit le C/S3P à prendre en compte les 

observations faites par le CODIR en vue de la 

finalisation des suggestions à savoir : le programme 

de travail, les groupes de travail, la répartition des 

dossiers d’informations par groupes et la désignation 

des chefs de groupe 

Juillet 

Le DPIP Le DPIP s’assure des dispositions prises par le C/S3P, 

lance et coordonne les travaux 

Juillet 

Les chefs de groupe Les chefs de groupe répartissent les dossiers 

d’informations aux membres de leur groupe 

respectif 

Juillet 

Chaque membre de groupe Chaque membre de groupe vérifie la conformité du 

contenu de chaque dossier d’informations au 

canevas transmis ; analyse chaque nouveau projet 

selon la grille d’analyse des nouveaux projets ; 

analyse chaque ancien projet selon la grille d’analyse 

des anciens projets 

Juillet 

Chaque membre de groupe élabore une fiche 

synthèse pour chaque projet traité et une fiche 

synthèse de pré-arbitrage pour Ministère traité 

Juillet 

Les Chefs de groupes Les Chefs de groupes apprécient les fiches synthèses 

et les amendent 

Juillet 

Les Chefs de groupes Les Chefs de groupes organisent une séance 

d’échanges avec les membres des groupes et 

soumettent les résultats au C/S3P 

Juillet 

Le DPIP Le DPIP apprécie les fiches synthèses, les amende et 

transmet le dossier au DGPSIP 

Juillet 

Source : Consultants, octobre 2018 
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5.3.3 Procédures de déroulement des travaux de pré-arbitrage du PIP 

Tableau 14: Procédure de déroulement des travaux de pré-arbitrage 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIC DEROULEMENT DES SEANCES DE PRE-ARBITRAGE Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DPIP  Le DPIP instruit son secrétaire aux fins d’assurer, en 

relation avec les chefs divisions, la réservation de la salle 

de réunion, la préparation logistique des séances, du kit 

du Président de séance (DC), du SGM, du DGPSIP et du 

sien 

            Juillet /07 jrs 

avant le démarrage 

des travaux 

Le DPIP Le DPIP convoque et préside une séance avec ses Chefs 

Service pour avoir le point des préparatifs des séances de 

pré-arbitrage 

 

Le C/SES  Le C/SES présente le point des préparatifs des séances de 

pré-arbitrage  
 

Le DPIP Le DPIP fait la synthèse des interventions et instruit son 

secrétaire et le C/S3P à prendre des dispositions pour 

l’accueil et l’installation de chaque Ministère avec sa 

délégation à chaque séance 

            Juillet /07 jrs 

avant le démarrage 

des travaux 

Le DPIP Le DPIP présente le programme de déroulement de la 

séance et introduit le DGPSIP Juillet/02 mn 

Le DGPSIP 

Le  DGPSIP prononce son allocution de bienvenue et 

invite le Président de séance à prononcer son discours 

d’ouverture 

Juillet /05 mn 

Le DC  

Le DC prononce son discours d’ouverture des travaux, 

invite les participants à se présenter et donne, 

conformément calendrier de passage, la parole aux Chefs 

de délégation à intervenir  

Juillet /15 mn 

Le DC 
Le DC donne la parole aux membres de la Commission 

PIP pour faire leurs observations 
Juillet /01mn 
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Le DPIP  Le DPIP instruit son secrétaire aux fins d’assurer, en 

relation avec les chefs divisions, la réservation de la salle 

de réunion, la préparation logistique des séances, du kit 

du Président de séance (DC), du SGM, du DGPSIP et du 

sien 

            Juillet /07 jrs 

avant le démarrage 

des travaux 

Le DPIP Le DPIP convoque et préside une séance avec ses Chefs 

Service pour avoir le point des préparatifs des séances de 

pré-arbitrage 

 

Le C/SES  Le C/SES présente le point des préparatifs des séances de 

pré-arbitrage  
 

Le DPIP Le DPIP fait la synthèse des interventions et instruit son 

secrétaire et le C/S3P à prendre des dispositions pour 

l’accueil et l’installation de chaque Ministère avec sa 

délégation à chaque séance 

            Juillet /07 jrs 

avant le démarrage 

des travaux 

Le DPIP Le DPIP présente le programme de déroulement de la 

séance et introduit le DGPSIP Juillet/02 mn 

Les membres du Comité Technique  

PIP de la DGPSIP 

Chaque membre fait ses observations par rapport aux 

documents transmis et à la présentation du Ministère 
          Juillet /20mn 

Le DC 
Le DC donne la parole à chaque Chef de délégation  de 

chaque Ministère pour les éléments de réponse 
Juillet/1mn 

Le Chef de délégation de chaque 

Ministère 

Le Chef de délégation de chaque Ministère donne les 

éléments de réponse 
Juillet/10mn 

Le DC 

Le DC clôture la séance en rappelant les principales 

recommandations et les délais de transmission des 

documents manquants 

Juillet/5mn 

Source : Consultants, octobre 2018 

5.3.4 Procédures de déroulement des travaux d’arbitrage du PIP 

Tableau 15: Procédure de déroulement des travaux d’arbitrage 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 

PUBLIC 
DEROULEMENT DES SEANCES D’ARBITRAGE Mise à jour 
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Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DPIP Le DPIP instruit son Secrétaire à inviter les Chefs 

Service à une séance sous sa présidence 

 

Le DPIP Le DPIP au cours de la séance invite le C/S3P à 

intervenir pour faire le point des travaux 

préparatoires des séances d’arbitrage 

 

Le C/S3P Le C/S3P fait le point des dispositions prises pour le 

bon déroulement des séances d’arbitrage du PIP 

 

Le DPIP Le DPIP invite les autres Chefs Service à compléter 

ou à faire des observations par rapport au point 

fait par le C/S3P 

 

Le DPIP Le DPIP s’assure de la réservation de la salle de 

réunion, de la préparation logistique des séances, 

du kit du Ministre d’Etat, du DC, du SGM, du 

DGPSIP et du sien 

            Aout-Septembre /07 

jrs avant le démarrage des 

travaux 

Le DPIP Le DPIP fait la synthèse des interventions et instruit 

son Secrétaire et le C/S3P à prendre des 

dispositions pour l’accueil et l’installation de 

chaque Ministère avec sa délégation à chaque 

séance 

Aout-Septembre  

Le DGPSIP Le DGPSIP prononce son allocution de bienvenue, 

présente le programme de déroulement de la 

séance et invite le Ministre d’Etat, président de la 

séance d’arbitrage à prononcer son discours 

d’ouverture 

Aout-Septembre  

Le Ministre d’Etat  Le Ministre d’Etat donne la parole au DGPSIP pour 

faire le point des travaux d’arbitrage du Ministère 

concerné 

Aout-Septembre  

Le DGPSIP Le DGPSIP présente les résultats des travaux 

d’arbitrage du Ministère représenté 

Aout-Septembre  

Le Ministre d’Etat Le Ministre d’Etat donne la parole au Ministre 

programmé  

Aout-Septembre  

Le Ministre programmé Le Ministre programmé fait ses observations sur les 

résultats des travaux d’arbitrage présentés par le 

Aout-Septembre  
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DGPSIP  

Le Ministre programmé présente ses doléances 

pour la gestion de l’année suivante 

Aout-Septembre  

Le Ministre d’Etat Le Ministre d’Etat donne la parole aux membres de 

la Commission PIP 

Aout-Septembre  

Les membres du Comité Technique  PIP 

de la DGPSIP 

Les membres du Comité Technique  PIP de la 

DGPSIP réagissent sur les observations et 

doléances du Ministre programmé et font leurs 

commentaires 

Aout-Septembre  

Le Ministre d’Etat Le Ministre d’Etat fait la synthèse des débats, 

donne des orientations par rapport aux doléances 

du Ministre, rappelle les principales 

recommandations et les délais de transmission des 

documents manquants 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

5.3.5 Procédures de transmission des documents du PIP à l’Assemblée Nationale  

Tableau 16: Procédure de transmission des documents à l’Assemblée Nationale 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

TRANSMISSION DES DOCUMENTS DU PIP 

GESTION ET DU TRIENNAL ET ANNEXES A 

L’ASSEMBLEE NATIONALE 

Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le DGPSIP 

Le DGPSIP transmet les observations du Conseil des 

Ministres sur les avant-projets du PIP Gestion et du PIP 

Triennal au DPIP 

Septembre/Octobre 

Le DPIP 

Fait intégrer les observations du Conseil des Ministres 

sur les avant-projets du PIP Gestion et du PIP Triennal 

par les Chefs Service 

Septembre/Octobre 

Les Chefs de Service 

Les Chefs de Service font intégrer les observations du 

Conseil des Ministres sur les avant-projets du PIP 

Gestion et du PIP Triennal par ses Chefs de Divisions 

Septembre/Octobre 

Elaborent le projet de document du PIP Gestion et du Septembre/Octobre 
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Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Triennal 

Elaborent le bordereau de transmission des documents 

du PIP Gestion et du Triennal au Directeur de Cabinet du 

Président de l’Assemblée Nationale à la signature du 

Directeur de Cabinet du Ministre d’Etat 

Septembre/Octobre 

Transmettent l’ensemble du dossier au DPIP Septembre/Octobre 

Le DPIP 

Le DPIP apprécie et amende les documents élaborés Septembre/Octobre 

Fait intégrer les corrections éventuelles par les Chefs 

Service 

Septembre/Octobre 

Fait produire en cent vingt (120) exemplaires chacun des 

documents du projet PIP Gestion et du Triennal, ainsi 

que la Note de Présentation du PIP Gestion 

Septembre/Octobre 

Transmet l’ensemble du dossier au DGPSIP Octobre 

Le DGPSIP 

Le DGPSIP apprécie et amende les documents élaborés Octobre 

Fait intégrer les corrections éventuelles par le DPIP Octobre 

Signe la Note de transmission des documents élaborés 

au Directeur de Cabinet 

Octobre 

Fait intégrer les corrections éventuelles du Directeur de 

Cabinet du Ministre d’Etat par le DPIP 

Octobre 

Le DPIP 

Le DPIP autorise le convoyage par ses Services des 

documents au Directeur de Cabinet du Président de 

l’Assemblée Nationale 

Octobre 

Source : Consultants, octobre 2018 
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5.3.6  Procédures relatives à la participation aux travaux budgétaires  

Tableau 17: Procédure de participation aux travaux budgétaires 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

PARTICIPATION AUX TRAVAUX BUDGETAIRES A 

L’ASSEMBLEE NATIONALE 

Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le Président de l’Assemblée Nationale 

Le Président de l’Assemblée Nationale transmet le 

calendrier de déroulement des travaux budgétaires au 

Ministre d’Etat 

Novembre 

Le Ministre d’Etat Le Ministre d’Etat affecte le calendrier de 

déroulement des travaux budgétaires au SGM 

Novembre 

Le SGM Le SGM affecte le calendrier de déroulement des 

travaux budgétaires au DGPSIP 

Novembre 

Le DGPSIP Le DGPSIP affecte le calendrier de déroulement des 

travaux budgétaires au DPIP 

Novembre 

Le DPIP Le DPIP affecte à son tour le calendrier au C/S3P Novembre 

Le DPIP 

Le DPIP apprécie et amende les documents élaborés Novembre 

Fait intégrer les corrections éventuelles par le C/SPPP Novembre 

Transmet l’ensemble du dossier au DGPSIP  Novembre 

Le DGPSIP 

Le DGPSIP apprécie et amende les documents 

élaborés 

Novembre 

Fait intégrer les corrections éventuelles par le DPIP Novembre 

Signe la Note de transmission des documents élaborés 

au Directeur de Cabinet 

Novembre 

Fais intégrer les corrections éventuelles du Directeur 

de Cabinet du Ministre d’Etat par le DPIP 

Novembre 

Les participants aux travaux budgétaires Les participants aux travaux budgétaires prennent 

part aux travaux budgétaires en plénière comme en 

Novembre 
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Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

commissions 

Prennent note des amendements et des questions des 

Honorables Députés sur les projets du PIP de chaque 

Ministère  

Novembre 

Rédigent un compte rendu journalier des travaux Novembre 

Transmettent chaque compte rendu au C/SES Novembre 

Transmet le projet de la Note de transmission du 

projet de rapport au Ministre d’Etat au DPIP 

Novembre 

Le DPIP 

Le DPIP apprécie et amende la Note de transmission 

du projet de rapport au Ministre d’Etat et le projet de 

rapport synthèse des travaux d’élaboration du PIP 

Novembre 

Fait intégrer ses observations par le C/SES Novembre 

Transmet le projet de la Note de transmission du 

rapport au Ministre d’Etat au DGPSIP 

Novembre 

Le DGPSIP 

Le DGPSIP apprécie et amende le projet de la Note de 

transmission au Ministre d’Etat du rapport synthèse 

des travaux d’élaboration du PIP 

Novembre 

Fait intégrer ses observations par le DPIP Novembre 

Signe la Note de transmission du rapport au Ministre 

d’Etat   

Novembre 

Source : Consultants, octobre 2018 

5.3.7  Procédures relatives à la finalisation des documents du PIP  

Tableau 18: Procédure de finalisation des documents du PIP 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION 

DU PROGRAMME 

D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

FINALISATION DES DOCUMENTS DU PIP GESTION ET DU 

TRIENNAL ET ANNEXES   

Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le DGB Le DGB transmet la synthèse des amendements des Députés relatifs Décembre 
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Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

au PIP au DGPSIP 

Le DGPSIP 
Le DGPSIP transmet la synthèse des amendements des Députés 

relatifs au PIP au DPIP 

Décembre 

Le DPIP 
Le DPIP fait intégrer les amendements des Députés par les Chefs 

Service 

Décembre 

Le DPIP 

Le DPIP apprécie et amende les documents élaborés Décembre 

Fait intégrer les corrections éventuelles par les Chefs de Service Décembre 

Fait produire les documents du PIP Gestion et du Triennal Décembre 

Transmet l’ensemble du dossier au DGPSIP Décembre 

Le DGPSIP 

Le DGPSIP apprécie et amende les documents élaborés Décembre 

Fait intégrer les corrections éventuelles par le DPIP Décembre 

Signe la Note de transmission des documents élaborés au Ministre 

d’Etat 

Décembre 

Fait intégrer les corrections éventuelles du Cabinet du Ministre d’Etat 

par le DPIP 

Décembre 

Le DPIP 

Le DPIP fait transmettre par ses Services les documents du PIP Gestion 

et du Triennal aux structures  

Décembre 

Transmet le fichier du PIP Gestion et  du Triennal au DIP pour 

publication sur le site internet du Ministère du Plan et du 

Développement 

Décembre 

Source : Consultants, octobre 2018 

5.3.8  Procédures de transmission des éléments de réponse aux Députés 

Tableau 19: Procédure de transmission des éléments de réponses aux Députés 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES D’ELABORATION 

DU PROGRAMME 

D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

Transmission des éléments de réponse aux 

députés 

Mise à jour 
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Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le DGB 

Les services de la DGB en collaboration avec les services 

de la DGPSIP font la mise en commun synthèse des 

questions des Députés relatives au PIP lors de la 

présentation du Budget Général de l’Etat 

Décembre 

Transmet la synthèse des questions des Députés 

relatives au PIP lors de la présentation du Budget 

Général de l’Etat à l’Assemblée Nationale au DGPSIP 

Décembre 

Le DGPSIP 

Le DGPSIP transmet la synthèse des questions des 

Députés relatives au PIP lors de la présentation du 

Budget Général de l’Etat à l’Assemblée Nationale au 

DPIP 

Décembre 

Le DPIP 

Le DPIP affecte la synthèse des questions des Députés 

relatives au PIP lors de la présentation du Budget 

Général de l’Etat à l’Assemblée Nationale au C/SES 

Décembre 

Le DPIP 

Le DPIP examine le projet de bordereau d’envoi, fait ses 

observations et instruit le C/SES à les prendre en 

compte 

Décembre 

Le DPIP 

Le DPIP vérifie la prise en compte de ses observations 

et soumet le projet du bordereau d’envoi à 

l’appréciation du DGPSIP 

Décembre 

Le DGPSIP 
Le DGPSIP examine le projet du BE, fait ses 

observations et invite le DPIP à les prendre en compte 

Décembre 

Le DPIP 
Le DPIP fait prendre en compte les observations du 

DGPSIP et lui soumet à nouveau le bordereau d’envoi 

Décembre 

Le DGPSIP 
Le DGPSIP vise le bordereau d’envoi et le soumet à la 

signature du SGM 

Décembre 

Le SGM 
Le SGM fait ses observations éventuelles et instruit le 

DGPSIP à les prendre en compte 

Décembre 

Le DGPSIP 

Le DGPSIP fait prendre en compte les observations du 

SGM et lui soumet à nouveau le projet de bordereau 

d’envoi 

Décembre 

Le SGM Le SGM procède à la signature de bordereau d’envoi et 

instruit le DGPSIP à prendre les dispositions nécessaires 

Décembre 
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Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

pour l’envoi de la synthèse des questions des Députés 

relatives au PIP aux Ministères  

Le DGPSIP 
Le DGPSIP affecte le bordereau signé par le SGM au 

DPIP 

Décembre 

Le DPIP 

Le DPIP instruit son Secrétaire et le Service compétent 

à transmettre la synthèse des questions des Députés 

aux Ministères (SGM) 

Décembre 

Le SGM de chaque Ministère  
Le SGM de chaque Ministère affecte le courrier à son 

DPP 

Décembre 

Chaque DPP 

Chaque DPP répond aux questions des députés 

relatives au PIP de son Ministère 

Décembre 

Transmet les éléments de réponses aux questions des 

Députés relatives au PIP de son Ministère au SGM qui 

examine et signe le bordereau d’envoi au Ministère du 

Plan et du Développement, attention SGM 

Décembre 

Le SGM du MPD  

Le SGM du MPD affecte les éléments de réponses aux 

questions des Députés relatives au PIP des Ministères 

au DGPSIP 

Décembre 

Le DGPSIP 

Le DGPSIP transmet les éléments de réponses aux 

questions des Députés relatives au PIP des Ministères 

au DPIP 

Décembre 

Le DPIP 

Le DPIP transmet les éléments de réponses aux 

questions des Députés des Ministères des DPP aux 

groupes des participants aux travaux budgétaires 

Décembre 

Les groupes des participants aux 

travaux budgétaires 

Les groupes des participants aux travaux budgétaires 

prennent en compte les éléments de réponse transmis 

par les DPP 

Décembre 

Complètent les éléments de réponses des DPP par 

celles des autres structures concernées 

Décembre 

Transmettent les éléments de réponses finalisés au 

C/SES 

Décembre 

Transmettent l’ensemble du dossier au DPIP Décembre 
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Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le DPIP 

Le DPIP apprécie et amende les documents élaborés Décembre 

Fait intégrer les corrections éventuelles par les Chefs 

Service 

Décembre 

Transmet l’ensemble du dossier au DGPSIP 

accompagné du projet de bordereau d’envoi des 

documents au Directeur de Cabinet du Président de 

l’Assemblée Nationale 

Décembre 

Le DGPSIP 

Le DGPSIP apprécie et amende les documents élaborés Décembre 

Fait intégrer ses observations éventuelles par le DPIP Décembre 

Vise le bordereau d’envoi à la signature du Directeur de 

Cabinet du MPD et signe la Note de transmission des 

documents élaborés au SGM 

Décembre 

Le SGM Le SGM examine l’ensemble des documents qui lui sont 

soumis et fait ses observations 

Décembre 

 Fait intégrer ses observations éventuelles par le DGPSIP Décembre 

Le DGPSIP Le DGPSIP prend en compte les observations 

éventuelles du SGM et lui soumet à nouveau 

l’ensemble des documents élaborés 

Décembre 

Le SGM Le SGM vérifie la prise en compte de ses observations 

et soumet l’ensemble des documents élaborés à 

l’appréciation du Ministre d’Etat  

Décembre 

Le Ministre d’Etat Le Ministre d’Etat examine l’ensemble des documents 

élaborés et autorise son Directeur de Cabinet à signer 

le bordereau d’envoi des réponses aux questions des 

Députés au Directeur de Cabinet du Président de 

l’Assemblée Nationale 

Décembre 

Le Directeur de Cabinet Le Directeur de Cabinet signe et envoie les documents 

au SGM 

Décembre 

Le SGM Le SGM s’assure de la signature du Directeur de Cabinet 

et instruit le DGPSIP à faire parvenir au Directeur de 

Cabinet du Président de l’Assemblée Nationale les 

réponses aux questions posées par les Députés 

Décembre 
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Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le DGPSIP Le DGPSIP instruit le DPIP à prendre les dispositions 

pour l’envoi des documents au Directeur de Cabinet du 

Président de l’Assemblée Nationale 

Décembre 

Le DPIP le DPIP instruit son Secrétariat et le service compétent 

à transmettre les documents au Directeur de Cabinet 

du Président de l’Assemblée Nationale 

Décembre 

Source : Consultants, octobre 2018 

VI.  PROCEDURES D’EXECUTION DU PIP 

La Loi de Finances une fois votée par le Parlement, promulguée par le Président de la 

République et publiée au Journal Officiel, constitue le fondement pour l’exécution du PIP.  

Pour démarrer l’exécution des activités des projets inscrits au PIP, certains outils sont 

indispensables. Il s’agit :  

-   du Plan de Travail Annuel (PTA); 

-  du Plan de Consommation des Crédits (PCC); 

 - du Plan de Passation des Marchés (PPM).   

L’élaboration de ces outils suit des procédures appropriées. Outre ces procédures, il 

convient de noter la procédure de transfert de crédit et celle d’exécution du PIP.es 

dépenses liées aux activités réalisées ou à la réalisation physique du PTA suivent les étapes 

ci-après : engagement, liquidation, ordonnancement et paiement.  

6.1  Procédure élaboration du Plan de Travail Annuel (PTA) 

Tableau 20: Procédure d’élaboration du PTA 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 

PUBLI 

PROCEDURE ELABORATION DU PLAN DE 

TRAVAIL ANNUEL (PTA) 

Fiche N° 

Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DGPSIP  Le DGPSIP fait une note accompagnée d’une lettre 

circulaire à la signature du Ministre du Plan et du 

Développement invitant les ministères à élaborer 

Octobre/Novembre 
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et à lui adresser le Plan de Travail Annuel (PTA), le 

Plan de Passation des Marchés (PPM) et le Plan de 

Consommation des Crédits (PPC) 

Chaque Ministre  Chaque Ministre affecte cette lettre au DPP par 

l’intermédiaire du SGM ainsi qu’à tous les 

Directeurs du Ministère 

Octobre/Novembre 

Le DPP  Le DPP soumet au SGM un message convoquant les 

Directeurs, les Responsables de programme et les 

Points Focaux sous la présidence du SGM 

Octobre/Novembre 

Le SGM Le SGM en introduction à cette réunion, rappelle 

les priorités sectorielles, les exigences 

d’élaboration du Budget Général de l’Etat et invite 

le DPP à rappeler en résumé la méthodologie 

comme suit :  

- détailler les activités ; 

- prendre en compte les activités non 

exécutées en année n ; 

- prendre en compte les activités 

exécutées en années n mais non payées 

- prendre en compte les activités retenues 

au titre de l’année budgétaire n+1 

Le SGM valide la répartition des ressources 

financières affectées aux Ministères après les 

explications du DPP 

Octobre/Novembre 

Le SGM  Le SGM rappelle le délai d’envoi des PTA au MPD et 

au Bureau d’Analyse et d’Investigation de la 

Présidence de République et invite chaque 

Directeur à organiser une séance regroupant les 

Responsables de structures, les Chefs Service, les 

Chargés de Suivi-Evaluation et/ou les Points Focaux  

Octobre/Novembre 

Les Responsables de programme 

Chaque Responsable de programme élabore son 

PTA à partir des PTA de projets. 

Octobre/Novembre 

Chaque Responsable de programme organise une 

séance pour valider son PTA. Cette séance 

regroupe les Directeurs Généraux et les Points 

Octobre/Novembre 
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Focaux 

Chaque Responsable de programme adresse son 

PTA validé au DPP 

Octobre/Novembre 

Le DPP Le DPP procède à la compilation des PTA des 

Responsables de programme pour rendre 

disponible le PTA du Ministère et le soumet par 

une note au Ministre. 

Octobre/Novembre 

Le Ministre ou son Représentant Le Comité de pilotage regroupant le Ministre ou 

son représentant, les Responsables de structures, 

les Directeurs Généraux, ou Responsables de 

programme, le Directeur de l’Administration et des 

Finances (DAF), le SGM et la Personne  

Responsable  des Marchés Publics valide le PTA du 

Ministère sous la présidence du Ministre ou son 

Représentant 

Octobre/Novembre 

Le DPP Le DPP fait le compte rendu de la séance du Comité 

de pilotage et rédige un projet de lettre à la 

signature du Ministre pour transmettre le PTA du 

Ministère validé au Ministre du Plan et du 

Développement. 

Octobre/Novembre 

Le MPD Le MPD fait examiner le PTA de chaque ministère 

et fait des observations 

Le MPD adresse aux ministres les PTA amendés ou 

suivis d’observations. 

Octobre/Novembre 

Les Ministres 

Instruisent leurs DPP à prendre en compte les 

observations du MPD ; 

Adressent au BAI les PTA finalisés. 

Octobre/Novembre 

Les Ministres Chaque Ministre notifie aux structures de son 

département, le PTA du Ministère certifié et 

cacheté par le Responsable du BAI pour sa mise en 

œuvre 

Décembre/Janvier 

Source : Consultants, octobre 2018 
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6.2 Procédure d’élaboration du plan de passation des marchés (PPM) 

Pour l’élaboration du Plan de Passation des Marchés (PPM) on regroupe l’ensemble des 

activités à réaliser en mode consultation par la direction générale ou la structure. La 

procédure d’élaboration du Plan de Passation des Marchés (PPM) se présente comme il 

suit : 

Tableau 21: Procédure d’élaboration du PPM 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiche N° 

PROCEDURES 

D’ELABORATION DU 

PROGRAMME 

D’INVESTISSEMENT 

PUBLIC 

PROCEDURE D’ELABORATION DU PLAN DE PASSATION 

DES MARCHES (PPM) 

Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Période/ Délai 

Le PRMP Le PRMP élabore à partir des PTA validés, le projet  de Plan de 

Passation des Marchés Publics  

Janvier 

Le PRMP La PRMP transmet à la DNCM le PPM validé du secteur.  Janvier 

Le DNCMP 

Le DNCMP procède à la saisie dans le système du PPMP validé du 

Point Focal 

 

Le DNCMP publie le PPMP dans le bulletin officiel des marchés 

publics et sur le site Web des marchés publics du Bénin et de 

l’UEMOA 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

6.3  Procédure d’élaboration du PCC 

Tableau 21: Procédure d’élaboration du PCC 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiches n° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

PROCEDURE D’ELABORATION DU PLAN DE 

CONSOMMATION DES CREDITS (PCC) 
Mise à jour 

 

Acteurs  Séquences des tâches Période/ Délai 

La DAF La DAF soumet au SGM un bordereau d’envoi du 

canevas pour l’élaboration du Plan de 

Décembre/Janvier 
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 Consommation des Crédits (PCC)  

Le SGM Le SGM examine le bordereau, procède à sa 

signature et le renvoie à la DAF.  

Janvier 

La  DAF  La  DAF adresse le bordereau signé par le SGM 

aux Gestionnaires de crédits notamment : les 

Responsables de programme, les Directeurs de 

structures et les Points Focaux 

Janvier 

Les Responsables de programme Chaque Responsable de programme organise une 

séance regroupant les Gestionnaires de crédits et 

recense par programme et par trimestre les 

activités à réaliser ainsi que les crédits qui leur 

sont affectés et adresse le PCC ainsi réalisé pour 

son programme au DPP 

Janvier 

La DAF La DAF organise une séance de travail réunissant 

les Responsables de programme et procède au 

regroupement des activités contenues dans les 

programmes par trimestre et dégage le PCC du 

ministère qui retrace le montant de crédit à 

consommer au cours du 1er trimestre, du 2ème , du 

3ème et du 4ème trimestre 

Janvier/Février 

Source : Consultants, octobre 2018 

6.4 Procédure de transfert des crédits inscrits au PIP aux Agences  

Tableau 22: Procédure de transfert de crédits aux Agences 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiches n° 

PROCEDURES D’ELABORATION DU 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 

PUBLIC 

PROCEDURE DE TRANSFERT DES CREDITS INSCRITS AU 

PIP AUX AGENCES D’EXECUTION CREEES PAR 

L’EXECUTIF 

Mise à jour 

 

Acteurs  Séquences des tâches Période/ Délai 

Le DPP Dès le vote du budget le DPP soumet à la signature du SGM 

un message invitant les Responsables de programme à une 

séance 

Janvier 

Le SGM Le SGM examine le message et procède à sa signature Janvier 

Le DPP  Le DPP procède à la transmission du message aux 

Gestionnaires de crédit et aux Responsables de 

Janvier 
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programme 

Le SGM ou son Représentant 

Au cours de la séance présidée par le SGM ou son 

représentant, il est procédé à l’examen du Plan de Travail 

Annuel (PTA) du ministère pour identifier les anciennes 

activités, les nouvelles activités et celles à transférer aux 

Agences créées à cet effet 

Janvier 

Les projets ou les activités à transférer aux Agences sont 

recensés et la somme des crédits qui leur sont alloués 

dans le PTA est faite  

Janvier 

Le DPP Le DPP soumet au Ministre un compte rendu et suggère 

l’envoi des résultats au Ministre de l’Economie et des 

Finances (MEF) 

Janvier 

Le MEF  Le MEF affecte le dossier à ses structures compétentes 

notamment la DGB et la DGTCP  

Janvier 

Le DGB et le DGTCP Après examen, ceux-ci soumettent à la signature du MEF 

un projet de transfert des crédits à l’Agence concernée 

Janvier 

Source : Consultants, octobre 2018 

6.5 Procédures d’exécution du PIP 

Tableau 23: Procédure d’exécution du PIP 

MANUEL DE GESTION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS  Fiches n° 

PROCEDURES D’ELABORATION 

DU PROGRAMME 

D’INVESTISSEMENT PUBLIC 

PROCEDURE D’EXECUTION DU PIP 

Mise à jour 

 

Acteurs Séquences des tâches Délai 

DPP, SGM Mettre en place l’Unité de Gestion du Projet Dès l’approbation du 

projet 

UGP, DPP Elaborer la procédure de gestion du projet 01 mois après la mise 

en place de l’UGP 

UGP, DPP Elaborer et valider le plan de passation des marchés publics  01 mois après la 

procédure de gestion 

UGP, DPP Elaborer et valider le plan de travail annuel de l’année N 15 janvier année N 

UGP, DPP Elaborer et valider le plan de consommation de crédit de l’année 20 janvier année N 



 

 118 

N  

UGP, DPP Elaborer et valider les termes de référence pour l’exécution du 

PTA du projet 

31 janvier année N 

UGP, DPP Elaborer et valider les fiches de financement des activités du PTA 31 janvier année N 

UGP Elaborer les lettres d’appel de fonds 10 février année N 

UGP, CPMP  Elaborer les dossiers d’appel d’offres pour les marchés 15 février année N 

UGP, DNCMP Recueil de l’avis de bon à lancer de la DNCMP 20 février année N 

UGP, CPMP  Lancement des appels d’offres  Dès réception de 

l’avis 

UGP, CPMP Dépouillement et attribution du marché Dès la fin du délai de 

publication des offres 

UGP, Adjudicataire Notifier et signer le contrat avec l’adjudicataire  

UGP, CPMP  Elaborer la procédure de gestion du contrat  

UGP, Adjudicataire Mise en œuvre des activités  

Source : Consultants, octobre 2018 

VII. PROCEDURES DE SUIVI DE L’EXECUTION DU PIP 

Les principales étapes pour le suivi comprennent l’élaboration et l’analyse des rapports 

trimestriels et des bilans annuels, ainsi que les visites sur le terrain. La procédure de suivi 

comporte les étapes suivantes : 

− l’élaboration des critères de suivi et des fiches de collecte de données sur les 

projets ; 

− les contrôles périodiques des résultats du projet ; 

− la restitution annuelle des résultats du projet ; 

- les visites de chantiers.  
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7.1 Procédures du suivi des projets au niveau opérationnel 

Tableau 24: Procédure de suivi  du PIP 

Acteurs Séquences des tâches Délai 

UGP Recenser les exigences en matière de suivi et d’évaluation (Il s’agit d’examiner 

la conception opérationnelle du projet) 

Dès la mise en place de 

l’UGP 

UGP Elaborer et valider le plan de suivi-évaluation du projet 01 mois après la mise en 

place de l’UGP 

UGP Elaborer et valider le tableau de suivi des indicateurs 01 mois après la mise en 

place de l’UGP 

UGP Définir les besoins et les attentes en matière d’information  10 jours après 

l’élaboration du TSI 

UGP Elaborer et valider les outils de collecte des informations de suivi 15 jours après la 

définition des besoins en 

information 

UGP Planifier la collecte et la gestion des données 15 jours après la 

définition des besoins en 

information 

UGP Collecter à la fin de chaque mois les données sur l’exécution physique et 

financière du projet 

Au plus tard le 5 du mois 

suivant mois échu 

UGP Rédiger le rapport mensuel d’avancement du projet (Point succinct 

d’exécution physique et financière des activités prévues au PTA) 

10 du mois suivant le mois 

échu 

UGP Rédiger le rapport trimestriel d’avancement du projet (Point succinct 

d’exécution physique et financière des activités prévues au PTA pour le 

trimestre ; calculer les taux d’exécution physique et financière pour le 

trimestre et pour l’ensemble du projet, remplir le tableau de suivi des 

indicateurs) 

10 du mois suivant le 

trimestre échu 

UDP, Parties 

prenantes 

Organiser la revue trimestre de suivi-évaluation du projet 10 du mois suivant le 

trimestre échu 

UGP Transmettre le rapport trimestre d’avancement du projet à la DPP 15 du mois suivant le 

trimestre échu 

UGP Rédiger le rapport annuel d’avancement du projet ou rapport d’auto-

évaluation (Point succinct d’exécution physique et financière des 

activités prévues au PTA pour le trimestre ; calculer les taux d’exécution 

physique et financière pour l’année et pour l’ensemble du projet, remplir le 

31 janvier de l’année 

suivante 
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Acteurs Séquences des tâches Délai 

tableau de suivi des indicateurs) 

UGP Transmettre le rapport annuel d’avancement du projet à la DPP 05 février  de l’année 

suivante 

Source : Consultants, octobre 2018 

7.2 Procédures du suivi des projets au niveau des Agences d’exécution 

Tableau 25: Procédure de suivi  des projets au niveau des Agences 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le Chef 

d’Agence  

Le Chef d’Agence élabore les tableaux de bords pour le suivi des projets et 

les adresse aux entreprises adjudicataires avec les périodicités 

(généralement mensuelles) de compte rendu bien défini 

 

Le Chef d’Agence organise une séance regroupant ses collaborateurs et 

entreprises adjudicataires  

 

Les Entreprises participent aux séances et les tableaux de bords sont validés  

Le Chef d’Agence effectue des tournées, reçoit les rapports de chantier des 

Entreprises et fait un point périodique au Maître d’Ouvrage 

 

Source : Consultants, octobre 2018 

7.3 Procédure des tournées de suivi de l’exécution des projets inscrits au PIP  

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le DGPSIP  Le DGPSIP fait une note au MPD accompagnée d’un message à la signature 

du SGM à l’attention des Secrétaires Généraux des Ministères en leur 

demandant de communiquer au MPD leurs programmes, les projets ou les 

chantiers à visiter au cours de l’année 

Février 

Les Ministères 

sectoriels  

Les Secrétaires Généraux des Ministères (SGM) élaborent leurs programmes 

de tournées de suivi qu’ils transmettent au MPD  

Février/Mars 

Le MPD  Le MPD élabore un programme de tournée nationale de suivi des projets 

inscrits au PIP et invite les DPP, le DGB, la CAA, le DGFD, les Chefs d’Agence, 

l’Unité Présidentielle de Suivi (UPS), le Bureau d’Analyse et d’Investigations 

(BAI) à une séance qu’il organise 

Février/Mars 

Les participants  Les participants à ladite séance font leurs observations, sur les tableaux de 

bords, la périodicité de tournée (trimestrielle) 

Février/Mars 

Le MPD  Le MPD organise avec la participation du représentant du Conseil Communal Mars 
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et des structures déconcentrées des ministères la tournée de suivi des 

projets inscrit au PIP suivant la programmation faite par les Ministères 

sectoriels et rédige une communication accompagnée d’une note à 

l’attention du Ministre en Conseil des Ministres  

Le Conseil des 

Ministres 

Le Conseil des Ministres approuve et fait des recommandations  Mars 

Source : Consultants, octobre 2018 

7.4 Procédures du suivi des projets au niveau sectoriel 

Tableau 26: Procédure de suivi  des projets au niveau sectoriel 

Acteurs Séquences des tâches Délai 

DPP, UGP Collecter, synthétiser et valider les données sur l’exécution trimestrielle des 

projets et programmes du ministère 

15 du mois suivant le 

trimestre échu 

 Transmettre les données sur l’exécution trimestrielle des projets et 

programmes du ministère à DGPSIP suivant le canevas par voie électronique 

30 jours après le 

trimestre échu 

DPP Elaborer les rapports trimestriels d’avancement des projets et programmes 

du ministère (Point succinct d’exécution physique et financière des projets 

pour le trimestre ; taux d’exécution physique et financière pour le trimestre et 

pour l’ensemble du projet, tableau de suivi des indicateurs) 

30 jours après le 

trimestre échu 

DPP Elaborer les rapports de revue trimestrielle d’avancement des projets et 

programmes du ministère 

31 du mois suivant la fin 

du trimestre échu 

DPP Transmettre le rapport trimestriel d’avancement des projets et programmes 

du ministère à la DGPSIP 

15joursaprès l’élaborati

on du rapport 

DPP, DAF, Parties 

prenantes 

Organiser la revue trimestrielle de suivi-évaluation du projet Avant la fin du trimestre 

suivant le trimestre 

échu 

DPP, Parties 

prenantes 

Organiser les suivis-contrôles (visites de terrain) des projets et programmes 

du ministère 

Une fois par trimestre 

DPP Rédiger le rapport de la mission de suivi-contrôle des projets et programmes 

du ministère 

15 jours après la fin de 

la mission de suivi 

DPP Rédiger le rapport annuel d’avancement des projets et programmes du 

ministère (Point succinct d’exécution physique et financière des projets et 

programmes ; taux d’exécution physique et financière pour l’année et pour 

l’ensemble du projet, tableau de suivi des indicateurs) 

05 février de l’année 

suivante 
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Acteurs Séquences des tâches Délai 

DPP Transmettre le rapport annuel d’avancement des projets et programme à  la 

DGPSIP 

10 février  de l’année 

suivante 

DPP Rédiger le rapport de performance du ministère 31 mars de l’année 

suivante 

DPP, DAF Organiser la validation du rapport de performance du ministère 30 avril de l’année 

suivante 

Source : Consultants, octobre 2018 

7.5 Procédures du suivi du PIP au niveau de la DGPSIP 

Tableau 27: Procédure de suivi  des projets au niveau de la DGPSIP 

Acteurs Séquences des tâches Délai 

DSIP Elaborer et valider la fiche de collecte des données de suivi Au début de l’année 

DSIP Envoyer les fiches de collecte des données de suivi au DPP Au milieu du 

trimestre 

DSIP Collecter, consolider et valider les données sur l’exécution 

trimestrielle des projets et programmes des ministères 

01 mois après le 

trimestre échu 

UGP Traiter et analyser les données de suivi des projets et programmes 45 jours après le 

trimestre échu 

UGP Rédiger le rapport trimestriel d’avancement du PIP (Point d’exécution 

physique et financière des projets pour le trimestre, tableau de suivi 

des indicateurs, analyse des écarts constatés, recommandations) 

60 jours après le 

trimestre échu 

DGPSIP, DPP Organiser la validation du rapport provisoire trimestriel d’avancement 

du PIP 

75 jours après le 

trimestre échu  

DSIP, DGPSIP Rendre compte au Ministre en charge du Plan sur le niveau 

d’avancement du PIP pour le trimestre 

15 jours ouvrables 

après la validation du 

rapport 

d’avancement 

DGPSIP Organiser des suivis-contrôles (visites de terrain) trimestriels des 

projets et programmes du PIP 

Une fois par trimestre 

DSIP Rédiger le rapport de la mission de suivi-contrôle des projets et 

programmes du PIP 

15 jours après la fin 

de la mission de suivi 
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Acteurs Séquences des tâches Délai 

DGPSIP Rendre compte de la mission au Ministre en charge du Plan 15 jours après 

validation du rapport 

de mission 

DSIP Rédiger le rapport annuel d’avancement du PIP (Point complet 

d’exécution physique et financière des projets et programmes, 

tableau de suivi des indicateurs, évaluation annuel des performances, 

recommandations) 

60 jours après la fin 

de l’année 

DGPSIP, DAF, 

Parties prenantes 

Organiser la validation du rapport provisoire annuel d’avancement du 

PIP 

80 jours après la fin 

de l’année 

DSIP, DGPSIP Rendre compte au Ministre en charge du Plan sur le niveau 

d’avancement du PIP pour l’année avec le rapport annuel en pièce 

jointe 

15 jours après la 

validation du rapport 

provisoire 

Source : Consultants, octobre 2018 

7.6 Procédures de supervision des projets par les PTF 

Tableau 28: Procédure de suivi  des projets au niveau des PTF 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai  

Le Partenaire 

Technique et 

Financier  

Le Partenaire Technique et Financier (PTF) identifie les projets qui doivent 

faire l’objet de supervision et saisit le Gouvernement (MPD/MEF) par une 

lettre indiquant la feuille de route de leur visite 

Dépend de chaque PTF 

Le Ministre du 

Plan et du 

Développement  

Le Ministre du Plan et du Développement (MPD) affecte  la lettre au 

Directeur Général de Financement et du Développement (DGFD) avec des 

annotations  

1 jr 

Le Directeur 

Général de 

Financement et 

du 

Développement 

Le DGFD prépare la visite en organisant des réunions regroupant la DGPSIP, 

la CAA, la DGB, l’Unité de Gestion du Projet/Programme (UGP), le DPP du 

Ministère sectoriel concerné, l’UPS, le BAI. Ces réunions préparatoires sont 

essentiellement consacrées à passer en revue les projets/programmes à 

visiter avec leur Coordonnateur respectif, à retenir les sites à visiter et à 

élaboration le programme ou le calendrier de séjour de la mission du PTF. 

Elles sont sanctionnées par un compte rendu fait au MPD par le DGFD 

 

Le MPD  Le MPD examine le compte rendu et donne des instructions au DGFD et 

surtout en ce qui concerne la saisine des Ministres sectoriels concernés, des 

Préfets et des Autorités Locales  

 

Le DGFD Le DGFD rédige les différentes lettres et les soumet à la signature du MPD  
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Le Secrétaire de la 

DGFD 

Le Secrétaire de la DGFD veille à l’envoie de lettre aux destinataires  

L’équipe 

d’Experts du PTF  

L’équipe d’Experts du PTF effectue la supervision comme prévue par le 

calendrier 

 

Le MPD Le MPD organise une séance plénière regroupant tous les acteurs et les 

débats sont sanctionnés par un rapport de supervision cosigné par le PTF et 

les principaux acteurs 

 

Le DGFD  Le DGFD soumet au MPD un projet de communication en Conseil des 

Ministres à titre de compte rendu de la mission 

 

Le MPD  Le MPD fait des observations que le DGFD prend en compte  

Le MPD et le MEF  Le MPD et MEF procèdent à la signature de la communication en Conseil 

des Ministres 

 

Le Conseil des 

Ministres 

Le Conseil des Ministres examine la Communication et fait des 

recommandations 

 

Les Ministres Les Ministres concernés mettent en œuvre lesdites recommandations  

Source : Consultants, octobre 2018 

VIII. PROCEDURES D’EVALUATION DU PIP 

8.1 Procédures d’évaluation des investissements publics 

L’évaluation des projets après leur réalisation peut fournir une précieuse source 

d’information pour la conception et la mise en œuvre de futurs projets (d’où le cycle de 

gestion des investissements publics). L’évaluation peut également servir d’outil 

d’apprentissage utile pour aider à améliorer, au fil du temps, les processus institutionnels 

par lesquels les projets sont gérés. Établir des critères d’évaluation dans la conception du 

projet signifie qu’il existe des normes claires permettant de juger le succès d’un projet. 

Ce processus peut consister en un examen par un organisme responsable ou un ministère 

sectoriel à un moment donné avant la mise en œuvre, lors de l’exécution et après 

l’achèvement du projet. Un tel examen devrait permettre d’évaluer :(a) si les résultats 

attendus sont susceptibles d’être atteints avec les moyens disponibles (b) si le projet a été 

achevé dans les limites du budget et selon le calendrier initial (ou modifié), des éléments 

de base d’un rapport d’achèvement ; (c) si les produits ont été livrés tels que spécifiés ; et 

(d) si les résultats escomptés du projet ont été atteints. Ces évaluations devraient aussi 

identifier les raisons de tout écart par rapport aux repères initiaux. Un organisme de 
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contrôle indépendant peut également entreprendre un examen de certains projets 

d’investissement. 

La procédure d’évaluation comporte les grandes composantes suivantes : 

− l’évaluation ex-ante du projet ; 

− l’évaluation à mi-parcours des résultats du projet ; 

− l’évaluation finale des résultats du projet ; 

− l’évaluation d’impact du projet. 

8.2 Procédures d’évaluation par une équipe interne 

Tableau 29: Procédure d’évaluation par une équipe interne 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai 

UGP Rédiger une description du Projet  

UGP, DPP Enoncer le but de l’évaluation  

UGP, DPP Recenser les intervenants visés par l’évaluation  

UGP, DPP Définir les types d’évaluation  

UGP, DPP Elabore les questions évaluatives sur la base des critères standards  

UGP, DPP Choisir les outils d’évaluation  

UGP Dégager les sources d’évaluation  

UGP 
Déterminer la stratégie d’échantillonnage et de méthodologie de 

sélection 

 

UGP  Elaborer un draft des informations à collecter   

UGP Déterminer l’équipe de collecte des données  

UGP Elaborer le budget de l’évaluation  

UGP Elaborer un calendrier de conduite de l’évaluation  

UGP Gérer la collecte des données  

UGP Préparer les données pour leur analyse  

UGP Vérifier l’exactitude des données  
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UGP Analyser les données  

UGP Interpréter les résultats  

UGP Elaborer le rapport de l’évaluation  

UGP Planifier et suivre la mise en œuvre des recommandations  

Source : Consultants, octobre 2018 

8.3  Procédures d’évaluation par une équipe externe 

Tableau 30: Procédure d’évaluation par une équipe externe 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai 

UGP Rédiger une description du Projet   

UGP, DPP Enoncer le but de l’évaluation   

UGP, DPP Recenser les intervenants visés par l’évaluation   

UGP, DPP Elaborer les termes de référence de l’évaluation   

UGP, CPMP Elaborer le dossier d’appel d’offres   

UGP, CPMP Lancer l’appel à concurrence pour la sélection d’un consultant    

UGP, CPMP Sélectionner le prestataire de la consultation   

UGP Notification et signature du contrat avec l’adjudicataire    

UGP, Consultant  Elaborer le plan d’évaluation    

UGP, Consultant Sélectionner les types d’évaluation   

UGP, Consultant Elabore les questions évaluatives sur la base des critères standards   

UGP, Consultant Choisir les outils d’évaluation   

UGP, Consultant Dégager les sources d’évaluation   

UGP, Consultant 
Déterminer la stratégie d’échantillonnage et de méthodologie de 

sélection 
  

UGP, Consultant Elaborer un draft des informations à collecter    

UGP, Consultant Gérer la collecte des données   

Consultant Elaborer le rapport provisoire de l’évaluation   
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UGP, Consultant Valider le rapport d’évaluation   

UGP Planifier et suivre la mise en œuvre des recommandations   

Source : Consultants, octobre 2018 

 

En appui au système d’évaluation énuméré plusieurs autres actions concourent aux 

différentes composantes de l’évaluation. Il s’agit de : 

- examen des PTA ou plan opérationnel des projets ; 

- élaboration du Rapport de suivi des indicateurs de performance ; 

- élaboration du rapport de la revue sectorielle du portefeuille actif de l’Etat. 

8.4  Procédures d’examen des PTA des Ministère 

Tableau 30: Procédure d’examen des PTA des ministères 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai 

MPD, DGPSIP Transmission des directives d’élaboration du PTA aux ministères 
 Mai de l’année en 

cours 

Ministères Réception des directives en renvoie des projets de PTA au MPD 
 Un mois dès réception 

des directives 

MPD DGPSIP Réception des PTA et pré examen  2 semaines 

MPD/DGPSIP et 

Ministères 
Examen des PTA par le Comité technique avec passage des ministères  2 semaines 

Ministères 
Prise en compte des observations et renvoie du PTA corrigé au 

MPD/DGPSIP 
 1 semaine 

MPD/DGPSIP Examen et validation des PTA s’il n’y pas d’autres observations   1 semaine 

Ministères  Mise en œuvre des PTA  Toute l’année 

Source : Consultants, octobre 2018 

 

8.5  Procédure d’élaboration du rapport de suivi des indicateurs de performance 

Tableau 31: Procédure d’élaboration du rapport de suivi des indicateurs de performance 

Acteurs Séquences des tâches Délai 
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MPD, DGPSIP 
Requête pour la collecte des informations, courrier adressé aux 

ministères 
 Mars 

Ministères Réponse des ministères 

 Après 2 

semaines des 

requêtes 

MPD DGPSIP 
Envoie d’équipe vers les ministères pour collecte d’informations 

complémentaires 
 2 semaines 

MPD/DGPSIP  
Traitement des données et informations recueillies et rédaction du 

rapport 
 1 mois 

MPD/DGPSIP et 

ministères sectoriels 
Organisation et tenue d’un atelier technique d’enrichissement  1 semaine 

MPD/DGPSIP 
Intégration des observations de l’atelier technique d’enrichissement et 

finalisation du projet de rapport 
 1 semaine 

MPD/DGPSIP et 

ministères sectoriels 

Organisation et tenue de l’atelier de validation du rapport de suivi des 

indicateurs de performance 
 Toute l’année 

MPD/DGPSIP 
Prise en compte des observations de l’atelier de validation et finalisation 

du rapport 
 

Source : Consultants, octobre 2018 

 

8.6  Procédure d’élaboration du Rapport de la revue du portefeuille actif de l’Etat 

Tableau 32: Procédure d’élaboration du rapport de la revue du portefeuille actif de l’Etat 

Acteurs Séquences des tâches Période/Délai 

MPD, DGPSIP 
Requête pour la collecte des informations auprès des coordonnateurs des 

projets, courrier adressé aux ministères 
 Mars 

Ministères Réponse des ministères 

 Après 2 

semaines des 

requêtes 

MPD DGPSIP 
Envoie d’équipe vers les ministères pour collecte d’informations 

complémentaires 
 2 semaines 

MPD/DGPSIP  
Traitement des données et informations recueillies et rédaction du 

document (support) technique de la revue 
 1 mois 

MPD/DGPSIP et Organisation et tenue de la revue  2 semaines 
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ministères sectoriels 

MPD/DGPSIP Elaboration du rapport de la revue  1 semaine 

MPD/DGPSIP 
Compte rendu et adoption du rapport de la revue en Conseil des 

Ministres 
 Toute l’année 

MPD/DGPSIP 
Prise en compte des observations de l’atelier de validation et finalisation 

du rapport 
 

Source : Consultants, octobre 2018 

IX. CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE ET DE REVISION DU MANUEL  

 

Pour la mise en œuvre du présent manuel, il importe  d’abord de procéder à sa 

vulgarisation, au renforcement des capacités des acteurs et à leur sensibilisation. 

La coordination de la mise en œuvre et la révision du manuel de gestion des 

investissements publics sont de la responsabilité du Ministre en charge du Plan et du 

Développement (MPD).  

La révision peut être motivée par : 

- la réorganisation du Gouvernement affectant le Ministère en charge du Plan et le 

mécanisme de gestion des investissements publics; 

- des changements intervenus dans la réorganisation et le fonctionnement du 

Ministère en charge du Plan ; 

- les résultats d’une évaluation éventuelle de la mise en œuvre ; 

-  des mutations majeures au sein des processus d’élaboration, d’exécution, de suivi 

et d’évaluation des investissements publics etc.  

X. RECOMMANDATIONS 

A l’issue de l’élaboration de cet important document, des recommandations ont été 

formulées avec la précision des structures responsables/associées et les échéances. Elles 

sont consignées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 33: Synthèse des recommandations 

N°  Recommandations Structures 

responsables 

Structures 

associées 

Bénéficiaires Echéance 
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N°  Recommandations Structures 

responsables 

Structures 

associées 

Bénéficiaires Echéance 

1. Vulgariser le manuel 
de gestion des 
investissements 
publics en vue de son 
appropriation par les 
acteurs 

DGPSIP/MPD PAGIPG 

 

- Coordonnateurs de 
projets,  

- Responsables de 
programme,  

- Cadres des DPP, 

-  Cadres de la DGPSIP, 
DGPD, DGFD, DG-
CS-ODD 

- DDPD,  

- Cadres des 
Structures 
décentralisées et 
mairies 

Premier 
semestre 
2019 

2. Assurer la 

vulgarisation et la 

mise en œuvre du 

décret fixant le 

cadre général de 

gestion des projets 

d’investissement 

public 

DGPSIP/MPD DPP des 

ministères ; 

Coordonnateurs 

; 

PAGIPG et PTF 

 

-   

3. Mettre en œuvre le 

Plan triennal  de 

renforcement des 

capacités des acteurs 

de la chaîne PPBS 

DGPSIP/MPD DGFD, DGPD, 

DG-CS-ODD, 

DGB, CAA, 

DGAE, CSPEF, 

PAGIPG et PTF 

 

- Coordonnateurs de 
projets,  

- Responsables de 
programme,  

- Cadres des DPP, 

-  Cadres de la DGPSIP, 
DGPD, DGFD, DG-
CS-ODD 

- DDPD,  

Cadres des 

Structures 

décentralisées et 

mairies 

2019-2021 
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N°  Recommandations Structures 

responsables 

Structures 

associées 

Bénéficiaires Echéance 

4. Elaborer un manuel 

d’analyse 

économique de 

projets 

DGPSIP/MPD DPP des 

ministères ; 

PAGIPG et PTF 

 Sans délai 

5. Créer une cellule 

d’études 

économiques de 

projets. 

Cabinet du 

MPD 

SGM, 

DGPSIP/MPD 

 Sans délai 

6. Poursuivre la mise en 

œuvre des 

recommandations 

PIMA 

MPD ; MEF Ministères 

sectoriels 

 Sans délai 

7. Elaborer et réaliser 

un programme 

d’acquisition de 

microordinateurs, 

des logiciels métiers 

et autres 

équipements au 

profit des acteurs 

centraux et locaux 

de la chaîne PPBS 

DGPSIP/MPD DPP/M 

Sectoriels ; 

DGB/MEF ; 

ASSI ; 

PAGIPG 

 

DGPSIP, DPP, DGB, 

DDPD, Services 

Planification/ 

Mairies 

2019-2020 

8. Sensibiliser les 

acteurs tant au 

niveau de 

l’Administration 

centrale, de 

l’Administration 

déconcentrée qu’au 

niveau décentralisé à 

s’investir, à 

respecter les 

directives du présent 

manuel pour une 

meilleure  gestion 

DGPSIP/MPD DPP/M 

Sectoriels 

DGB/MEF 

DDPD/DD 

Mairies 

Préfectures 

Coordonnateurs de 

projets, 

Responsables de 

Programmes, DPP, 

DDPD, DD 

2019 
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N°  Recommandations Structures 

responsables 

Structures 

associées 

Bénéficiaires Echéance 

des investissements 

publics 

9. Formaliser 
l’Implication des 
mairies dans 
l’identification     
des    besoins, 
l’exécution et le 
suivi des chantiers 
du Projets ouverts 
sur leur territoire 

DGPSIP/MPD,
  

MEF, MDGL  2019 

10. Assurer 

l’exhaustivité des 

investissements 

publics dans le PIP 

en y intégrant : 

- les projets 

exécutés par les 

Collectivités 

locales ; 

- les projets PPP ; 

- les projets 

exécutés par les 

entreprises 

publiques 

DGPSIP/MPD DGB/MEF, 

Communes ; 

Entreprises 

publiques 

 Sans délai 

 

Source : Consultants, octobre 2018 
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Conclusion  

Le manuel des procédures d’élaboration, d’exécution, du suivi et d’évaluation des 

investissements publics retrace le processus de réalisation des principales activités que 

doivent mener la Direction Générale de la Programmation et du Suivi des Investissements 

Publics (DGPSIP) et les autres acteurs pour rendre disponible le Programme 

d’Investissements Publics mais aussi pour sa mise en œuvre efficace. 

Il décrit aussi les différentes étapes et le rôle des différents acteurs dans le mécanisme 

d’élaboration, de suivi, d’exécution et d’évaluation du Programme d’Investissements 

Publics (PIP). 

Il s’agit donc d’un précieux outil de travail pour tous les acteurs qui doivent s’en 

approprier. 

Il est certain que son appropriation et son utilisation permettront d’améliorer la qualité 

des investissements publics et les performances des projets et programmes.  
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : QUELQUES OUTILS D’ELABORATION DES PROJETS 
 

Outil 1 : canevas indicatif de document d’un projet  
Le document de projet est l'ensemble des travaux et études qui établissent de manière précise un diagnostic, 
les objectifs, les moyens et la programmation des activités du projet. Le document de projet doit donner le 
détail sur le projet. Il peut comporter à titre indicatif les points ci-après: 
 
 Introduction 
  1. Contexte et justification du projet 
   1 .1 Contexte du projet 
   1.2 Diagnostic de la situation ou du système concerné 
   1.3 Diagnostic des parties prenantes 
  2. Description de l'intervention 
   2.1 Objectif global 
   2.2 Objectifs spécifiques 
   2.3 Résultats attendus 
   2.4 Activités prévues (activités, localités, population cible) 
   2.5 Indicateurs 
   2.6 Hypothèses et risques 
  3. Stratégie de mise en œuvre du projet 
   3.1 Moyens à mettre en œuvre (stratégies d'intervention) 
   3.2 Organisation, procédures et modalités d'exécution 
   3.3 Calendrier d'exécution 
   3.4 Coûts et sources de financement du projet 
   3.5 Cadre institutionnel de gestion du projet 
  4. Suivi et évaluation du projet 
        4.1 Mécanismes de suivi du projet 
                                     4.2 Dispositif de l'évaluation à mi-parcours et la fin du projet 
                               5. Evaluation Avantages Coûts 
                                     5.1 Analyse de la rentabilité financière  
                                     5.2 Analyse de la rentabilité financière économique 
                                     5.3 Analyse coût efficacité      
   6. Viabilité et durabilité 
         6.1 Mécanisme de pérennisation du projet (post projet) 
         6.2 Stratégies de pérennisation 
         6.3 Vulgarisation et dissémination des résultats 
 Conclusion 
 ANNEXES 
  1. Cadre logique 
  2. Rapport finaux de faisabilité pour la mise en œuvre du projet 
                               3. Méthode d’estimation des coûts du projet 
                               4. Théorie du Changement du projet 
 
 

 

Outil 2 : Canevas type (format DGPSIP) du rapport d'étude de faisabilité 

L'étude de faisabilité dans la gestion de projets est une étude qui s'attache à vérifier que le projet soit 
techniquement faisable et économiquement viable. Dans une optique plus large, on distingue les volets 
suivants dans une étude de faisabilité : faisabilité technique, Analyse économique et financière, faisabilité 
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environnementale, faisabilité organisationnelle et légale, impact social du projet.  

Le rapport de l’étude de faisabilité peut avoir la structure type ci-après : 

a) Page de garde 

b) Table des matières 

c) Liste des figures 

d) Liste des tableaux 

e) Résumé  

C’est une version sommaire de l’étude de faisabilité, donc il doit couvrir convenablement les points essentiels 
de l’étude sur une ou deux pages 

Introduction 

− Contexte et justification 

− Objectifs de l’étude 

− Portée de l’étude  

Les objectifs de l’étude et sa portée sont d'habitude exposés dans les appels d'offres et/ou la proposition d'un 
consultant. 

I Description du projet 

Faire une description détaillée du projet, sa localisation, son objectif et les résultats attendus. Personnes 
engagées dans le projet et leurs fonctions, caractéristiques du secteur visé par le projet, profil démographique 
du secteur visé par le projet, profil de la clientèle visée, calendrier de réalisation du projet. 
 

f) II Faisabilité du projet 
 Faisabilité technique 

Cette section doit être basée sur des données réelles et contient des informations nécessaires et analyse qui 
vont permettre de déterminer si le projet est techniquement faisable pour atteindre les objectifs visés. Les 
questions ci-après seront abordées : 

− Quelles sont les technologies à utiliser pour le projet? 

− Quels sont les équipements nécessaires? 

− Quand et où peut-on se les procurer? 

− Quel est le coût de l’acquisition de la technologie? 

 Analyse économique et financière 
L’objectif de l’analyse financière est de donner une idée du coût de réalisation du projet. Elle comprend : 

− le coût de mise en œuvre du projet; 

− les coûts fixes (fonctionnement); 

− sources et utilisation des fonds. 

En somme il s’agira de faire une étude de l’exploitation et de la justification économique de l’investissement.  

 Faisabilité environnementale 

S’assurer que la mise en œuvre du projet n’a pas de conséquence néfaste sur la gestion et la protection des 
ressources naturelles (eau, air, terre, plantes et animaux) et des écosystèmes d'une manière durable et qu'ils 
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resteront disponibles pour les générations futures.  
 

 Faisabilité organisationnelle et légale  

Décrire l’organisation optimale pour le bon fonctionnement du projet, les différents postes et les 
responsabilités du personnel ainsi que le cadre juridique qui encadre le domaine du projet. 

 

 Impact social du projet  
Montrer l’impact économique potentiel sur la région de mise en œuvre du projet en termes d’emplois à 
créer, de revenus à distribuer.  

III Analyse des risques et mesures d’atténuation  

Énumérer les facteurs qui peuvent compromettre la réussite du projet et proposer les mesures 
d’atténuation. 

g) IV Recommandations 

Répond à la question de départ sur la faisabilité ou non du projet. 

h) Conclusions  

i) Références bibliographiques 

 

Outil 3 : Critères de présélection des projets/programmes  
1. La conformité du projet avec les priorités et stratégies sectorielles (cohérence interne) 
 

2. La compatibilité du projet avec les Objectifs de Développement  Durable (ODD) 
 

3. La compatibilité du projet avec le Plan National de Développement (PND) 
 

4. La conformité et la priorité du projet avec le Programme d’Action du Gouvernement (PAG) 2016 - 2021 
 

5. La disponibilité du cadre logique et du plan prévisionnel d’opérationnalisation du projet  
 

6. La disponibilité des rapports finaux de faisabilité pour la mise en œuvre des projets/programmes 
 

7. Le niveau d’obtention du financement du projet (Projets du triennal) 
 

8. La disponibilité de l’accord ou convention de financement (PIP gestion) 
 

9. La zone d’intervention du projet en fonction de l’indicateur local du développement humain et des 
indicateurs de performances sectorielles 

 

10. La disponibilité du site par un acte de donation, d’acquisition ou de droit avec un avis de non objection de 
l’Agence Nationale de l’Aménagement du Territoire pour les projets/programmes de construction 
d’infrastructures socio-économiques 
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11. La programmation physique des projets par programme du budget programme selon les activités à 
réaliser, leur localisation (département, commune), leur âge dans le portefeuille actif de l’Etat, l’année 
d’achèvement et les indicateurs de performance objectivement vérifiables  au titre du PIP gestion  

 

12. Les éléments de preuve de l’implication des communautés à la base 
 

13. La disponibilité des outils d’opérationnalisation du PIP y compris le tableau d’éclatement par nature de 
dépenses budgétaires 

 

14. Rapport d’étapes du projet (pour les anciens projets) 
 

15. Rapports financier et d’audit (pour les anciens projets) 
 

16. Le degré de priorité obtenu après évaluation par la grille d’analyse des projets à inscrire au PIP. 
 

17. La théorie de changement du projet 

 

Outil 4 : Localisation des chantiers des projets  
N° 

d'ordre 
Titre 
du 

projet 

Intitulé 
du 

chantier 

Localisati
on du 

chantier 
(commu

ne/localit
é) 

Mode 
d’exécution 

+ nom de 
l’agence de 

MOD 

Coût 
global du 
chantier 

(en 
FCFA) 

Nom de 
l’entreprise 
d’exécution 

Nom du 
cabinet 

de 
contrôle 

Etat du 
chantier (non 
démarré, en 

cours, en 
souffrance, 
abandonné, 

achevé) 

Observations 

1          

        

        

2          

        

        

3          
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ANNEXE 2 : OUTILS D’EXECUTION DU PIP 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Outil 1 : Canevas d’élaboration du Plan de Travail Annuel (PTA)  
           Ministère : …………………………………………………………………………………..  

Exercice : ……………………………………………………………………………………. 

Programme : …………………………………………………………………………………. 

 

Code OS/Résultat/Actions/ 
Activités/Tâches 

Imputation 
budgétaire 

Montant Budgétisé en AE 

(en millier de francs) 

Montant Budgétisé en CP 

(en millier de francs) 

Période 
d’exécution 

Poids Structure 
Resp/Unité 
de Gestion 

Structures 
associées/ 
Unité 
Admi. 
associée 

Mode 

Exécution4 

Observations 

Sources 
Total 

Sources 
Total 

N ON MP N ON MP 

1. Objectif 
spécifique… 

      

1.1  Résultat…       

1.1.1. Action…      1) Pilier et 
axe PAG : 

2) N° ODD 
concerné : 

3) Autres 
observatio
ns : 

1.1.1.1. Activité…       

1.1.1.1.1.Tâche 1…        

1.1.1.1.2.Tâche…        

 

                                                           
 

Format de présentation : Paysage 

Interligne : 1 

Police : Arial Arrow 

Taille : 9 

  



 

 

Outil 2 : Canevas de présentation du Plan de Consommation de Crédit (PCC) 
Code 

PTA 

Projets/ 

Activités 

Éclatement par nature de 
dépenses 

Plan de consommation de crédit Observations 

Source  Article  Montant  J F M A M J Jt At S O N D 

                  

                  

                  

Total                 

Total Cumulé                 

Taux de 
consommation (%) 

                

 



 

 

Outil 3 : Canevas de présentation de Plan de Passation de Marchés Publics  (PPPMP) 
Autorité contractante :  

Date de préparation du Plan Prévisionnel et de Passation de Marchés Publics (PPPMP) : 

Date d’approbation par la DNCMP : 

Date de publication par la DNCMP : 

Date de mise à jour : 

Date d’approbation par la DNCMP après mise à jour : 

N° 
d’ordre 

Libellé du 
projet de 
dossier 

Nature 
de 
marché  

(T, F, S 
et PI) 

Mode de 
passation 
de 
marché 
(AOO, 
GG, AOR, 
AOI, 
AON, 
AMI, OC) 

Montant 
estimatif 
en FCFA  

Source de 
financement 
(BN, BA, FE 
et Dons) 

Chapitre 
d’imputation 
budgétaire  

Date de 
transmission du 
Dossier à la 
DNCMP/CCMP) 

Date de 
publication 
de l’avis par 
la DNCMP  

Date de 
publication 
de 
l’attribution 
définitive   

Date de 
finalisation 
et signa 
ture du 
marché  

Date 
d’approbation 
du marché 

Date de 
notification  

Observations  

 Signatures 
requises  

PRMP     SGM  DAF     

TOTAL           

Légende  

BN : Budget National                                                 DAO : Dossier d’Appel d’Offres AMI : Avis à Manifestation d’Intérêt  GG : Gré à Gré/Entente Directe  

BA : Budget Autonome  AOO : Appel d’Offres Ouvert F : Marché de Fournitures  AOR : Appel d’Offres Restreint  

FE : Financement Extérieur   AOI : Appel d’Offres International  T : Marché des Travaux  S : Marché de Services 
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ANNEXE 3 : OUTILS DE SUIVI DU PIP 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Outil 1 : Point d’exécution du Plan de Travail Annuel (PTA) 
Code Résultats/Actio

ns/Activités/Tâc
hes 

Imputation 
budgétaire 

Montant programmé 
(en millions de FCFA) 

Source de 
financement 

Période 
d’exécution  

Poids 
(%)  

Pourcenta
ge réalisé  

Pour 
centage 
restant 

Struc 
ture 
Respons
able  

Struc 
ture 
Asso 
ciées  

Mode 
d’exécut
ion  

Obser 
vations  

1.  OS1            

1.1.  R1.1            

1.1.1 Action 1            

1.1.1.1. Act 1 :             

1.1.1.1.1 Tâche 1            

1.1.1.1.2 Tâche 2            

1.1.1.1.3 Tâche 3            

1.1.1.2 Act 2 :            

1.1.1.2.1 Tâche 1            

1.1.1.2.2 Tâche 2            

1.1.1.2.3 Tâche 3            

… ……            

1.1.1.n Act n :             

 



 

 

Outil 2 : Canevas de suivi du Plan de Travail Annuel (PTA)  
Code  Résultats/Actions/Act

ivités/Tâches 
Montant 
programmé/C
oût (en 
millions de 
FCFA) 

Source de 
financement 

TEP 
Prévu 
(%) 

TEP 
Atteint 
(%) 

TEF (%) 

Base 
engage 
ment 
prévu 

TEF (%) 

Base 
engage 
ment 
atteint  

Ecart physique 
par rapport à 
la prévision  

Ecart 
financier par 
rapport à la 
prévision 

Structure  

Responsab
le  

Observations 
(retard ; 
mesures 
préconisées) 
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Outil 3 : Fiche de collecte des informations sur le terrain  
PR

O
JE

TS
/P

RO
G

RA
M

M
ES

 

TITRE DU PROJET  

OBJECTIF DU 
PROJET 

 

COUT GLOBAL DU 
PROJET PAR 
SOURCE DE 

FINANCEMENT 

  BN PTF 1 …….. PTF n 

       

DUREE DU 
PROJET/PROGR 

DATE DE 
DEMARRAGE 
PREVUE  

DATE DE 
DEMAR RAGE 
EFFECTIVE 

DATE DE FIN 
PREVUE 

DATE DE FIN 
EFFECTIVE 

SECTEUR 
BENEFI CIAIRE  

OBSERVATION
S  

       

TAUX D’EXECUTION PHYSIQUE DU PROJET : TAUX D’EXECUTION PHYSIQUE DU PROJET : 

CH
AN

TI
ER

 

INTITULE DU 
CHANTIER 

 

LOCALISATION DU 
CHANTIER 

 

NOM DE 
L’ENTREPRISE 
D’EXECUTION 

 

NOM DU CABINET DE 
CONTROLE 

 

MODE D’EXECUTION 
+ NOM DE L’AGENCE 

DE MOD 

 

COUT GLOBAL DU 
CHANTIER 

MONTANT 
AVANCE DE 
DEMARRAGE 
PAYEE  

MONTANT 
DECOMPTES 
PAYES 

MONTANT DECOMPTES 
RESTANTS 

AVENANTS OBSERVATION
S  

      

DUREE 
CONTRACTUELLE 
D’EXECUTION DU 

CHANTIER 

DATE DE 
DEMARRAGE 
PREVUE  

DATE DE DEMAR 
RAGE EFFECTIVE 

DUREE DE RETARD  CAUSES DU RETARD DE 
DEMARRAGE  

MESURES PRISES 
POUR RESORBER LE 

RETARD  

 

TAUX D’EXECUTION 
PHYSIQUE 

QUELS SONT LES TRAVAUX EN COURS LORS DU PASSAGE DE L’EQUIPE DE SUIVI ?  

  

ETAT DU CHANTIER 
(en activité, 
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suspendu, 
abandonné, etc.   

CONSTATS FAITS SUR 
LES REALISATIONS DU 
CHANTIER PAR LA 
MISSION (bon état, 
fissures, écoulement 
d’eau au niveau de la 
dalle, etc.  

 

LE CHANTIER EST-IL 
PROVISIONNE EN 
MATERIAUX ? 

 

DIFFICULTES 
RENCONTREES AU 
COURS DE 
L’EXECUTION DU 
CHANTIER  

 

TAUX D’EXECUTION 
FINANCIERE AU 
31/12/20… 

BASE ENGAGEMENT BASE ORDONNANCEMENT DECAISSEMENT 

   

DATE D’ACHEVEMENT 
DU CHANTIER 

DATE DE RECEPTION PROVISOIRE  DATE DE RECEPTION DEFINITIVE QUALITE DES TRAVAUX  

    

SUGGESTIONS/ 
RECOMMANDATIONS 
(par rapport aux 
difficultés 
rencontrées au cours 
des travaux de 
réalisation du 
chantier) 

 

M
EM

BR
ES

 D
E 

L’
EQ

U
IP

E 
D

E 
TO

U
RN

EE
 

DIFFICULTES ET 
OBSERVATIONS DE LA 

MISSION DE SUIVI 

 

SUGGESTIONS OU 
RECOMMANDATION 

DE LA MISSION 

 

 

 



 

 147 

Outil 4 : Tableau des indicateurs renseignés du projet  
N° Code Indicateurs  Données de base  201X Appréciations Observations  Structure 

responsable  
Année  Valeur  Cible  Réal. Ecart  

Projet :  

Objectif :  

1           

2           

Objectif : 

3           

4           

Extrant :  

5           

6           

Extrant :  

7           

8           
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Outil 5 : Canevas d’élaboration du rapport de suivi mensuel et trimestriel du PIP au niveau communal   
TABLE DES MATIERES  

SIGLES ET ABREVIATIONS 

INTRODUCTION  

1) PRESENTATION DU PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS PUBLICS AU NIVEAU DES COMMUNES  

Préciser le nombre de chantiers ouverts et suivis par la commune (anciens + nouveaux) de l’année n 
(année en cours)  

 

2) POINT DE L’EXECUTION PHYSIQUE DU PIP PAR MINISTERE … DANS LA COMMUNE  

Ce point se fera par chantier sur la base du tableau ci-après :  

Chantier n° …. (Projet X) 

N° d’ordre  Activités programmées  Activités réalisées Observations  

1    

2    

3    

….    

N    

 

NB : Toutes informations utiles (ex : date d’achèvement, date de réception, date et lieu de formation, nombre 
d’équipements achetés, etc.) doivent être mentionnées 

Faire un commentaire sur les réalisations physiques 

 

3) DIFFICULTES  

4) SUGGESTIONS  

CONCLUSION  
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Outil 6 : Canevas de collecte d’informations des Communes (OUTILS DES COMMUNES) 
PR

O
JE

TS
/P

RO
G

RA
M

M
ES

 

TITRE DU PROJET  

OBJECTIF DU 
PROJET 

 

DUREE DU 
PROJET/PROGR 

DATE DE 
DEMARRAGE 
PREVUE  

DATE DE 
DEMAR 
RAGE 
EFFECTIVE 

DATE DE 
FIN 
PREVUE 

DATE DE FIN 
EFFECTIVE 

SECTEUR 
BENEFI 
CIAIRE  

OBSERVATIO
NS  

       

CH
AN

TI
ER

 

INTITULE DU 
CHANTIER 

 

LOCALISATION DU 
CHANTIER 

 

NOM DE 
L’ENTREPRISE 
D’EXECUTION 

 

NOM DU CABINET 
DE CONTROLE 

 

MODE 
D’EXECUTION + 

NOM DE L’AGENCE 
DE MOD 

 

      

DUREE 
CONTRACTUELLE 
D’EXECUTION DU 

CHANTIER 

DATE DE 
DEMARRAGE 
PREVUE  

DATE DE 
DEMAR RAGE 
EFFECTIVE 

DUREE DE RETARD  CAUSES DU RETARD DE 
DEMARRAGE  

MESURES PRISES 
POUR RESORBER LE 

RETARD  

 

TAUX D’EXECUTION 
PHYSIQUE 

QUELS SONT LES TRAVAUX EN COURS LORS DU PASSAGE DE L’EQUIPE DE SUIVI ?  

  

ETAT DU CHANTIER 
(en activité, 
suspendu, 

abandonné, etc.   

 

CONSTATS FAITS 
SUR LES 
REALISATIONS DU 
CHANTIER PAR LA 
MISSION (bon état, 
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fissures, 
écoulement d’eau 
au niveau de la 
dalle, etc.  

LE CHANTIER EST-IL 
PROVISIONNE EN 
MATERIAUX ? 

 

DIFFICULTES 
RENCONTREES AU 
COURS DE 
L’EXECUTION DU 
CHANTIER  

 

DATE 
D’ACHEVEMENT DU 
CHANTIER 

DATE DE RECEPTION PROVISOIRE  DATE DE RECEPTION DEFINITIVE QUALITE DES 
TRAVAUX  

    

SUGGESTIONS/ 
RECOMMANDATIO
NS (par rapport aux 
difficultés 
rencontrées au 
cours des travaux 
de réalisation du 
chantier) 

 

DIFFICULTES 
RENCONTREES PAR 
LA MAIRIE LORS DE 

LA MISSION DE 
SUIVI 

 

SUGGESTIONS OU 
RECOMMANDATIO
N DE LA MISSION 
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Outil 7 : Canevas d’élaboration du rapport de suivi mensuel et trimestriel du PIP au niveau départemental  
TABLE DES MATIERES  

SIGLES ET ABREVIATIONS 

INTRODUCTION  

1) PRESENTATION DU PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS PUBLICS AU NIVEAU DEPARTEMENTAL   

Préciser le nombre de chantiers ouverts et suivis par le département (anciens + nouveaux) de l’année 
n (année en cours)  

Faire un tableau par commune  

2) POINT DE L’EXECUTION PHYSIQUE DU PIP PAR MINISTERE … DANS LE DEPARTEMENT 

2.1. Point de l’exécution du projet X dans le département 

Ce point se fera par chantier sur la base du tableau ci-après :  

Chantier n° …. (Commune X) 

N° d’ordre  Activités programmées  Activités réalisées Observations  

1    

2    

3    

….    

N    

 

2.2. Point de l’exécution du projet Y dans le département 

Chantier n° …. (Commune Y) 

Même tableau que précédemment  

3) POINT DE L’EXECUTION PHYSIQUE DU PIP SECTEUR B DANS LE DEPARTEMENT  

 

4) DIFFICULTES  

5) SUGGESTIONS  

CONCLUSION  
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 Outil 8 : Canevas d’élaboration des rapports d’avancement trimestriels et annuel du PIP sectoriel  
INTRODUCTION  

1) TABLEAU SYNOPTYQUE DES PERFORMANCES DES PROJETS INSCRITS AU PROGRAMME 
D’INVESTISSEMENTS PUBLICS  

N° 
INTITULE 

DU 
PROJET 

SOURCE PREVISIONS 
ENGAGE 

MENTS 

TAUX 

ENG. 

ORDON 

NANCE 

MENTS 

TAUX 

ORDON. 
TEP 

1 

 BN       

PTF 1       

PTF…       

TOTAL       

2         

TOTAL         

 

Analyse des performances de la période sous revue  

2) REALISATION PHYSIQUE DES PROJETS 

2.1. Projet 1  

2.2. Projet 2 

2.3. Projet …… 

2.4. Projet n  

NB : Toutes informations utiles (ex : date d’achèvement, date de réception, date et lieu de formation, nombre 
d’équipements achetés, etc.) doivent être mentionnées 

3)  POINT DE LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT D’AVANCEMENT DU PIP 
GESTION….. 

3.1. Point de la mise en œuvre des recommandations d’ordre général 

3.2. Point de la mise en œuvre des recommandations spécifiques aux ministères 

4) PERFORMANCES REALISEES EN TERMES D’INDICATEURS  

4.1. Performance annuelle 

Cf Modèle du tableau des indicateurs renseignés du projet 

4.2. Performance pluriannuelle 
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N° Indicateurs 

Données de 
base 

201X 201X+1 201X+… 201X+n 

Année  Valeur  Cible  Réal.  Cible  Réal.  Cible  Réal.  Cible  Réal.  

 Sous-programme du PAP 

1 Indicat. 1           

2 Indicat. 2           

 Sous-programme du PAP 

3 Indicat. 3           

4 Indicat. 4           

 

5) DIFFICULTES RENCONTREES 

6) APPROCHES DE SOLUTIONS  

7) RECOMMANDATIONS  

1.1. A l’endroit des structures du Ministère 

1.2. A l’endroit des autres acteurs 

CONCLUSION  

ANNEXES  
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Outil 9 : Canevas d’élaboration des rapports d’avancement trimestriels et annuel du PIP (DGPSIP) 
TABLE DES MATIERES  

SIGLES ET ABREVIATIONS 

LISTE DES TABLEAUX ET DES GRAPHIQUES  

RESUME EXECUTIF  

INTRODUCTION  

1) METHODOLOGIE    

1.1. Collecte des informations  

1.2. Dépouillement, traitement et analyse des informations  

1.3. Rédaction et examen du rapport  

2) PRESENTATION DU PORTEFEUILLE ACTIF DE L’ETAT GESTION … 

2.1. PIP gestion (année) par source de financement 

2.2. Répartition du PIP gestion (année) … par secteur  

2.3. Répartition du PIP gestion (année) … par ministère et institution de l’état 

2.4. PIP gestion (année) … par axe stratégique de la SCRP 

2.5. Accords signés au cours de l’année … (uniquement pour le rapport annuel) 

3) EXECUTION FINANCIERE DU PORTEFEUILLE ACTIF DE L’ETAT AU …. 

3.1. Exécution financière par source de financement 

3.2. Exécution financière PIP gestion ….  par secteur  

3.3. Exécution financière du PIP gestion (année) … par ministère et institution de l’état 

3.4. Dépenses d’investissements réalisées hors PIP au …….  

4) REALISATIONS PHYSIQUES DU PORTEFEUILLE ACTIF DE L’ETAT AU …. 

4.1. Projets et programmes de gouvernance   

4.2. Programmes économiques et d’infrastructures 

4.3. Programmes sociaux  

Les performances physiques de chaque ministère seront appuyées par les niveaux des indicateurs 

5) DIFFICULTES  

5.1. Difficultés d’ordre général 

5.2. Difficultés spécifiques aux ministères 

6) POINT DE LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT D’AVANCEMENT DU PIP 
GESTION….. 

1.1. Point de la mise en œuvre des recommandations d’ordre général 

1.2. Point de la mise en œuvre des recommandations d’ordre spécifique aux ministères 
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7) RECOMMANDATIONS 

1.1. Au niveau des structures centrales 

1.2. Au niveau des ministères sectoriels  

CONCLUSION  

ANNEXES  
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Outil 10 : Canevas d’élaboration des rapports de tournées (DGPSIP) 
Remarque : Ce canevas est global et peut être utilisé par toutes les structures en prenant 

seulement les rubriques qui les concernent  

SOMMAIRE 

SIGLES ET ABREVIATIONS 

LISTE DES TABLEAUX ET DES GRAPHIQUES  

INTRODUCTION  

Elle annonce la mission, les objectifs visés par la tournée, les périodes de déroulement, le nombre de 
ministères, le nombre de projets et chantiers ou de réalisations visitées par rapport à celui programmé. Elle 
annoncera aussi les principaux points d’articulation du rapport 

1) METHODOLOGIE DE DEROULEMENT DE LA MISSION    

Elle doit comporter une brève présentation des activités préalables de préparation à la mission. Ensuite les 
différentes phases du  déroulement de la mission seront développées. 

2) CONSTATS 

2.1. Ministère X 

2.1.1. Projet …. 

Rappel des objectifs du projet … 

2.1.1.1. Département X 

2.1.1.1.1. Nom du chantier  

Les données essentielles du développement :  

* Le coût du chantier ; 

* La source de financement ; 

* Le délai contractuel ; 

* La date de démarrage ; 

* Le mode d’exécution ; 

* L’entreprise d’exécution, le Cabinet de contrôle ; 

L’essentiel des travaux réalisés par rapport aux prévisions ; 

 Le niveau d’exécution physique du chantier au passage de la mission ; 

 Les paiements effectués ; 

 L’analyse comparative des TEF et TEP  constatés sur le terrain ; 

 Les raisons qui fondent les écarts constatés ; 

 Le retard éventuel dans l’exécution des travaux ; 

 Les malfaçons ; 
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 Les difficultés ; 

 Les directives de l’étude de la mission ; 

 Les recommandations ; 

 Les photos pour étayer les constats. 

NB : Pour les Communes et les Directions Départementales, l’accent doit être surtout mis sur les réalisations 
physiques par rapport aux prévisions.  

3) ANALYSE  

L’analyse est effectuée sur les éléments ci-après : 

 Chantiers visités par rapport à ceux programmés ; 

 Chantiers achevés par rapport au nombre de chantiers suivis ; 

 Chantiers abandonnés par rapport au nombre de chantiers suivis ; 

 Chantiers en cours par rapport au nombre de chantiers suivis ; 

 Chantiers suspendus par rapport au nombre de chantiers suivis ; 

 Chantiers non démarrés par rapport au nombre de chantiers suivis ; 

 Les leçons à en tirer  

Le tableau ci-après sert à bien faire les analyses  

DEPARTEMENTS/ 
COMMUNES/ 

ARRONDISSEMENTS 

CHANTIERS 
PROGRAMMES  

CHANTIERS 

Visités  Achevé
s  

Abandonn
és  

En 
cours  

Suspend
us  

Non 
démar
rés  

        

        

        

        

TOTAL         

 

4) DIFFICULTES  

Il s’agit de la synthèse des difficultés majeures relevées au niveau de chaque chantier  

5) RECOMMANDATIONS 

Au regard des difficultés ou insuffisances relevées qui entraves la bonne exécution des différents chantiers 
visités les recommandations sont formulées. Il s’agit de recommandations d’ordre général et de 
recommandations spécifiques.  

CONCLUSION  
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ANNEXES  

Liste des membres de l’équipe de mission 

 

N° Equipe 
Membres et 

Chefs d’Equipes 
Départements 

visités 
Superviseurs 

Période de 
déroulement de la 

mission 

1     

2    

3     

4    

     

Source : …….    Date : …….  
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ANNEXE 4 : Structures et responsables rencontrés 
N°d’ordre Ministère Prénoms et Nom  Fonction Contact 

01 MS Cossi Athanase 
HOUNNANKAN 

DPP 97127191 

02 MESRS Bénédicta HOUETCHENOU  DPP 97076971 

03 MAEC Oscar METEHOUE  DPP 95959391 

04 MASM Thierry ADOKO DPP 97386758 

05 MPD Gérard KPATINDE DPP 96391539 

06 MIT Géronime  TAMBAMOU DAPP 96329105 

07 MEF Gérard SOKEGBE DGB/DSIP 97091630 

08 MEF Hermann TAKOU C/ CSPEF 66749090 

09 MESTFP Amour KPOTCHEME CSECPP 97698456 

10 MPD Jules YEHOUENOU  D/DGPSIP 96000996 

11 MPD Anicet SEVOH D/DPIP/DGPSIP 66845416 

12 MPD Charles DEDEGBE D/DSIP/DGPSIP 97679052 

13 MPD Dominique OGOUDELE D/DAS3P/DGPSIP 97449190 

14 PAGIPG Alphonse AKPAMOLI COORDONNATEUR  94285189 

15 PAGIPG James HOUEGBELOSSI R/PPMP 95057117 

16 PAGIPG Saliou SOUBEROU  COMPTABLE 97120988 
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ANNEXE 5 : EQUIPE DE REDACTION 
 

COMITE D’ORIENTATION 

Abdoulaye BIO TCHANE Ministre d’Etat chargé du Plan et du 

Développement 

Rufino d’ALMEIDA Directeur de Cabinet 

SUPERVISION DES TRAVAUX 

Zakari TASSOU Secrétaire Général du Ministère du 

Plan et du Développement 

Jules C. YEHOUENOU Directeur Général de la Programmation et 

du Suivi des Investissements Publics 

COORDINATION 

TECHNIQUE 

Athanase AHODEKON Directeur Général Adjoint  de la 

Programmation et du Suivi des 

Investissements Publics 

Anicet SEVOH Directeur de la Programmation des 

Investissements Publics 

Charles DEDEGBE Directeur du Suivi des Investissements Publics 

Dominique OGOUDELE Directeur de l’Analyse et de la Synthèse des 

Performances des Projets et Programmes 

Alphonse AKPAMOLI Coordonnateur du PAGIPG 

EQUIPE DE CONSULTANTS 

Antoine OKE Consultant  Principal/Chef de Mission 

Michel MAKPENON  Consultant associé 
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4. Guide d’arbitrage du PIP, DGIFD, MPDEPP, 2010 ; 
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6. Directives pour la Programmation des investissements publics 2019-2021, DGPSIP /MPD, 
2018 ; 

7. Manuel de procédures du Comité PIB/TOFE, CSPEF, 2017; 

8. Directives Opérationnelles du Fonds de préparation et gestion des projets, 
DGPSIP/DPIP/MPD, 2018 ; 

9. Guide d’introduction à la gestion des investissements publics, ODI, 2016 ; 

10. Guide de la planification, du suivi et de l’évaluation axés sur les résultats de 
développement, PNUD, 2009 ; 

11. Programme d’Action du Gouvernement (PAG) 2016-2021 ; 

12. Plan National de Développement 2018-2025, MPD ; Juillet 2018 ; 

13. Programme de Croissance pour le Développement Durable, MEF, 

14. Décrets portant Attributions, Organisation et Fonctionnement du MEF, du MPD et de 
quelques ministères ; 

15. Calendrier indicatif de déroulement des tâches relatives à l’élaboration du PIP Gestion 2019 
et du Triennal 2019-2021 ; DGPSIP/DPIP/MPD, 2018 

16. Rapport synthèse des travaux d’élaboration du PIP 2019-2021 ; DGPSIP/DPIP/MPD, 2018. 
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ANNEXE 7 : DECRET N°2019-193 DU 17 JUILLET 2019 PORTANT CADRE GENERAL DE GESTION 
DES PROJETS D’INVESTISSEMENT PUBLIC 
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